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I. Les modifications apportées au PLU

Suite à la réalisation d’une évaluation environnementale complémentaire du Plan Local d’Urbanisme, des mesures 
complémentaires peuvent être prises afin que l’application du PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les 
zones humides, les espèces protégées et les habitats ou espèces ayant conduit à la désignation de la zone Natura 
2000 « Zone Spéciale de Conservation Dévoluy - Durbon - Charance - Champsaur” .

Il s’agira donc, suite à prospections de terrain et identification des enjeux :
- de modifier la délimitation de 4 périmètres de zones humides,
- d’identifier, au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme des sur-trames «Trame Verte et Bleue» 

complémentaires, afin de préserver des éléments supports de biodiversités ou les stations d’espèces 
végétales protégées identifiées lors de prospections de terrain,
- de compléter les dispositions règlementaires relatives aux « éléments constitutifs de la Trame Verte et 

Bleue (TVB)» (article 2.1.3 des dispositions communes à toutes les zones) .

	� Se reporter au rapport «Evaluation environnementale complémentaire du PLU» annexé au présent dossier 
pour les détails de méthodologie mise en oeuvre.

Modifications apportées aux documents graphiques du PLU - éléments constitutifs 
de la Trame Verte et Bleue de type «Zone Humide»

4 secteurs ont fait l’objet d’une étude de terrain afin de préciser l’évaluation environnementale du PLU.
Les prospections avaient pour objectif de :

- statuer sur la présence effective ou non de zones humides, via une analyse pédologique ;
- lorsqu’elles sont présentes, délimiter précisément ces zones humides.

Une séquence de 2 jours de terrain a été effectuée par un hydrogéologue au mois de décembre 2024.
La méthodologie de terrain a été appliquée conformément à l’arrêté du 24 juin 2008.
Aussi, en présence d’un recouvrement suffisant d’espèces floristiques définies règlementairement comme 
indicatrices de zones humides, la superficie concernée a été considérée comme milieu humide, conformément à 
la méthodologie réglementaire.
Dans le cas où aucune espèce indicatrice de zone humide n’avait été relevée, des sondages pédologiques ont été 
effectués afin d’infirmer ou de confirmer la présence de sols humides.
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Modification n°1 : Modification de la délimitation de la zone Humide «Basse Tourronde»

	� Etat des connaissances

Une observation de Butor étoilé a été relevée en 2017, en dehors de la zone UD.

	� Investigations de terrain

Les limites de la zone humide ont été précisées. Cette zone est en lien avec un ruisseau à l’Est. La zone UD 
n’est pas directement concernée par la zone humide, cet espace présentant des sols artificialisés ou fortement 
perturbés.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit de modifier le périmètre de la prescription surfacique de type «Trame Verte et Bleue - zone humide » selon 
lles prospections réalisées sur le terrain.
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Modification n°2 : Modification de la délimitation de la zone humide «Les Terrasses»

	� Etat des connaissances

Le Pélodyte ponctué a été relevé sur le secteur en 2012, en dehors de la zone UD.

	� Investigations de terrain

Les limites de la zone humide ont été précisées lors de l’étude de terrain. Elle concerne principalement la mare et 
ses abords. De nombreux forages domestiques sont présents à proximité. La zone UD est directement concernée 
par environ 460 m² de zone humide.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit de modifier le périmètre de la prescription surfacique de type «Trame Verte et Bleue - zone humide » selon 
les prospections réalisées sur le terrain.
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Modification n°3 : Modification de la délimitation de la zone humide «Tournefave»

	� Etat des connaissances

Aucune observation connue d’espèce protégée n’a été relevée sur le secteur depuis 2009.

	� Investigations de terrain

Les limites de la zone humide ont été précisées. Cette zone humide accompagne le ruisseau depuis sa résurgence 
dans le terrain, avant de rejoindre un des affluents de la Luye situé en contrebas. La zone UB est directement 
concernée par environ 420 m² de zone humide. La zone 1AUc n’est quant à elle pas concernée.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit de modifier le périmètre de la prescription surfacique de type «Trame Verte et Bleue - zone humide » selon 
les prospections réalisées sur le terrain.
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Modification n°4 : Modification de la délimitation de la zone humide «Tourronde»

	� Etat des connaissances

Aucune observation connue d’espèce protégée n’a été relevée sur le secteur depuis 2009.

	� Investigations de terrain

Les limites de la zone humide ont été précisées. Cette zone humide est en partie alimentée par des drains au 
niveau des jardins individuels, ayant pour exutoire une canalisation dans la partie Sud-Ouest du terrain. La zone 
UD n’est pas directement concernée par la zone humide.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit de modifier le périmètre de la prescription surfacique de type «Trame Verte et Bleue - zone humide » selon 
les prospections réalisées sur le terrain.
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Modifications apportées aux documents graphiques du PLU - éléments constitutifs 
de la Trame Verte et Bleue de type «Corridor»

Modification n°5 : Zone UC - Domaine du Lac

	� Etat des connaissances

	� Investigations de terrain
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°6 : zone UC - Le Collet

	� Etat des connaissances

	� Investigations de terrain
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°7: zone UE_ac (LACHAUP)

	� Etat des connaissances

	� Investigations de terrain
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°8 : zone UH - Chemin sous le Vent

	� Etat des connaissances

	� Investigations de terrain
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°9 : Zone UT - Centre d’Oxygénation

	� Etat des connaissances

	� Investigations de terrain
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.



23
Ville de Gap - PLU - Rapport de Présentation - Projet de modification n°4

Modification n°10 : zone 1AUc  (OAP n°08 - ROMETTE - LES VIGNEAUX)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose principalement d’espaces de monoculture (à l’est) et de prairies (à l’ouest). Il est également 
longé par des haies arborées denses au nord et à l’est, et des cours d’eau à l’est et à l’ouest.
Les enjeux se concentrent principalement sur les haies arborées, supports pour la TVB.
Le PLU intègre à ses prescriptions graphiques des espaces de protection lié à la Loi sur l’Eau, concernant les 
cours d’eau.
Mesures complémentaires préconisées : Il est conseillé de maintenir également les haies arborées identifiées.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°08 - ROMETTE - 
VIGNEAUX, avec comme conséquence une modification des principes d’accès au secteur.
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Modification n°11 : zone 1AUc (OAP n°11 - VILLAROBERT - Secteur n°2)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une prairie longée à l’ouest et au nord par des haies arborées.
Les enjeux se concentrent principalement sur les haies arborées, supports pour la TVB.
Le PLU intègre à ses prescriptions graphiques Haies – TVB une majeure partie des haies arborées identifiées.
Il est conseillé de maintenir également les haies arborées au sud-ouest.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°11 - VILLAROBERT - 
secteur n°2, sans conséquence sur les conditions d’aménagement du secteur.
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Modification n°12 : Zone 1AUc (OAP n°14 - CLOS DE CHARANCE - Secteur n°1)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une prairie longée à l’ouest par une haie arborée.
Les enjeux se concentrent principalement sur la haie arborée, support pour la TVB.
Le PLU intègre à ses prescriptions graphiques Haies – TVB une partie de la haie identifiée.
Il est conseillé de maintenir également la partie nord de la haie.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain. 

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°14 - CLOS DE CHARANCE 
- secteur n°1, sans conséquence sur les conditions d’aménagement du secteur.
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Modification n°13 : zone 1AUc (OAP n°17 - SAINT LOUIS - Secteur n°1)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose de pelouses fortement entretenues, en partie arborées. Plusieurs haies et espaces arborés 
favorables à la biodiversité ont été identifiés lors des prospections de terrain.
Les enjeux se concentrent principalement sur les haies et espaces arborés, support pour la TVB.
Le PLU intègre à ses prescriptions graphiques Haies – TVB certains des espaces arborés identifiés (au nord).
Il est conseillé de maintenir également la haie arborée identifiée à l’est du secteur.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°17 - SAINT-LOUIS - 
secteur n°1, sans conséquence sur les conditions d’aménagement du secteur.
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Modification n°14 : zone 1AUc (OAP n°41 - CHAUDEFEUILLE)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une partie de prairie, longée à l’est par une haie arborée.
Les enjeux se concentrent principalement sur la haie arborée, support pour la TVB.
Le PLU n’identifie pas, à ce jour, cette haie au sein de la TVB, la majeure partie de celle-ci se situant en zone N. 
Seule la partie au sein du secteur est susceptible d’être impactée.
Il est conseillé de maintenir la portion de haie se situant au sein du secteur.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°41 - CHAUDEFEUILLE, 
sans conséquence sur les conditions d’aménagement du secteur.
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Modification n°15 : zone 1AUd (OAP n°04 - LES GONDOINS - Secteur n°3)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose de monocultures (à l’ouest) et de prairie (à l’est), ainsi que de bosquets (au sud-est) et 
haies arborées (au nord et au sud).
Les enjeux se concentrent principalement sur les haies et espaces arborés, supports pour la TVB.
Le PLU identifie les haies au sud comme Corridors de la TVB.
Il est conseillé de maintenir également les haies au nord et le bosquet au sud-est.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°04 - LES GONDOINS - 
secteur n°3, sans conséquence sur les conditions d’aménagement du secteur.
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Modification n°16 : zone 1AUd (OAP n°32 - HAUTS DE STE MARGUERITE - Secteur n°2)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une prairie de fauche longée à l’est par un boisement, et accueillant au nord-ouest 
plusieurs arbres anciens (2 tilleuls et 1 érable).
Les enjeux se concentrent principalement sur la bordure de boisement, ainsi que les arbres anciens identifiés.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°32 - LES HAUTS DE 
SAINT MARGUERITE - secteur n°2, sans conséquence sur les conditions d’aménagement du secteur.
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Modification n°17 : zone 1AUd (OAP n°30 - BASSE TOURRONDE - Secteur n°3)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une prairie de fauche longée par des haies arborées.
Les enjeux se concentrent principalement sur les haies au nord et à l’est, identifiées comme favorables à la 
biodiversité lors des prospections de terrain.
Le PLU n’intègre pas à ce jour de prescriptions visant la protection de ces haies.
Il est conseillé de préserver les haies identifiées comme favorable à la biodiversité.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°30 - BASSE TOURRONDE 
- secteur n°3, avec comme conséquence une modification des principes d’accès au secteur.



39
Ville de Gap - PLU - Rapport de Présentation - Projet de modification n°4

Modification n°18 : zone UC (Serviolan)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose de pavillons individuels à jardins entretenus au nord, à jardins arborés plus au centre, et 
d’un espace boisé au sud.
La station de T. sylvestris signalée en 2013 n’est plus présente à ce jour.
Les enjeux se concentrent principalement sur l’espace arboré au sud.
Le PLU n’intègre à ce jour pas de prescriptions visant la protection de cet espace.
Il est conseillé de préserver la partie boisée au sud.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°19 : zone UD - secteur de Malcombe

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une partie rudérale liée aux travaux à l’ouest, d’une prairie et de jardins à l’ouest. Le 
secteur est en parti entouré de haies arborées (à l’ouest et au sud). Un cours d’eau est également présent à l’ouest 
en bordure de secteur.
La station de I. bifrons signalée en 2016 n’est plus présente à ce jour.
Les enjeux se concentrent principalement sur les haies arborées, et la proximité avec le cours d’eau.
Le PLU prévoit la préservation d’une partie des haies arborées (au sud) dans le cadre des marges, et la préservation 
des espaces liés au cours d’eau (notamment ripisylve) dans le cadre de la Loi sur l’Eau.
Il est conseillé de préserver également la haie arborée à l’ouest.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°20 : zone UD - Haute Tourronde

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose de jardins arborés ainsi que d’un fourré boisé.
La station de T. sylvestris signalée en 2011 n’est plus présente à ce jour.
Les enjeux se concentrent principalement sur les espaces boisés.
Le PLU n’intègre pas à ce jour de prescriptions visant la protection de ces espaces.
Il est conseillé de préserver les espaces boisés identifiés.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°21 : zone UD - Route de Neffes

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose de prairies de fauche et de jardins.
Les enjeux se concentrent sur quelques espaces arborés favorables à la biodiversité.
Le PLU n’intègre pas à ce jour de prescriptions visant la protection de ces espaces.
Il est conseillé de préserver les espaces boisés identifiés.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°22 : zone UH - Hameau de Chauvet

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose principalement de jardins arborés et prairies résiduelles.
Les enjeux se concentrent sur quelques espaces arborés favorables à la biodiversité.
Le PLU n’intègre pas à ce jour de prescriptions visant la protection de ces espaces.
Il est conseillé de préserver les espaces boisés identifiés.

A  noter qu’au nord-ouest du secteur (zone 1AUd), un permis d’aménager a été autorisé en 2023 à la suite de la 
réalisation d’un pré-diagnostic écologique par l’aménageur, réalisé en phase pré-opérationnelle. 
Cette étude a permis d’identifier des enjeux et définir, au permis d’aménager, des zones à préserver telles que la 
haie en limite nord-ouest ainsi que les autres haies bocagères existantes.
Le plan de composition de l’opération ainsi que le règlement du lotissement permettent ainsi de prendre en compte 
les enjeux du secteur.



48
Ville de Gap - PLU - Rapport de Présentation - Projet de modification n°4

	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°23 : zone 1AUb (OAP n°12 - Plan de Gap - secteur n°2)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose de prairies de fauche, bosquets, fourrés et haies arbustives. Cet espace agro-naturel 
présente une fonctionnalité écologique particulièrement bonne.
L’ensemble du secteur présente un bon état de conservation malgré sa localisation, et constitue un refuge pour la 
biodiversité.
Le PLU préserve une partie du nord du secteur en tant que Corridor de la TVB.
Il est conseillé de préserver l’ensemble de cet espace, en qualité de refuge pour la biodiversité.
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	� Proposition de Modification

Au coeur d’un tissu urbain largement doté d’équipements et de services, le développement de cette dent creuse 
apparait néamoins comme particulièrement propice et rationnel.
Il est ainsi proposé d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire, afin de préserver des éléments 
supports de biodiversités identifiées lors de prospections de terrain, tout en permettant une urbanisation maitrisée 
du secteur.
Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est reportée dans l’OAP n°12 - PLAN DE GAP - secteur n°2.
Les conditions d’aménagement de la zone sont également complétées afin de favoriser la création d’un éco-
quartier. Le nombre de logements attendus sur le secteur passe de 150 à 140.
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Modification n°24 : zone 1AUc (OAP n°11 - VILLAROBERT - Secteur n°1)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose principalement de prairies, jardins arborés, et d’un bosquet arboré au nord-ouest, longé 
par un fossé.
Les enjeux se concentrent principalement sur le bosquet au nord-ouest.
Le PLU ne présente pas à ce jour de prescriptions permettant la préservation de cet espace.
Il est conseillé de préserver le bosquet au nord-ouest ainsi que le fossé l’accompagnant.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°11 - VILLAROBERT - 
secteur n°1, sans conséquence sur les conditions d’aménagement du secteur.
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Modification n° 25 : zone 1AUc (OAP n°10 - LA DESCENTE - Secteur n°3)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’un verger régulièrement entretenu à l’ouest, et d’une prairie de pâture bordant un cours 
d’eau à l’est. Plusieurs haies arborées sont également présentes en bordure de secteur.
Les enjeux se concentrent principalement sur la prairie de pâture, favorable à la flore et aux invertébrés, et sur les 
haies arborées favorables notamment à l’avifaune.
Le PLU préserve le cours d’eau à l’est ainsi que la ripisylve au titre de la Loi sur l’Eau et des corridors TVB.
Il est conseillé de préserver également la prairie de pâture et les haies arborées.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°10 - LA DESCENTE - 
secteur n°3, avec comme conséquence une diminution du nombre de logements attendus (20 au lieu de 35).
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Modification n°26 : zone 1AUc (OAP n°11 - VILLAROBERT - Secteur n°3)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une prairie et de jardins arborés, longeant un cours d’eau et une zone humide.
Les enjeux se concentrent principalement sur la frange ouest, longeant le cours d’eau et la zone humide.
Le PLU préserve le cours d’eau à l’ouest ainsi que la ripisylve au titre de la Loi sur l’Eau et des haies TVB. La zone 
humide est également identifiée et préservée.
Il est conseillé de prévoir une marge de recul avec la zone humide à l’ouest du secteur.



56
Ville de Gap - PLU - Rapport de Présentation - Projet de modification n°4

	� Proposition de Modification

Le règlement du PLU, dans ses dispositions actuelles, prévoit une implantation en retrait de 4 m par rapport à la 
limite de la zone Ac, laquelle se superpose à la limite de la zone humide en question.
Aucune modification aux documents graphiques n’est donc à prévoir.
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Modification n°27 : zone 1AUc (OAP n°09 - ROMETTE - PLANTIER)

	� Investigations de terrain

Le secteur concerne une prairie arborée en cours de fermeture, longée par un ru à l’ouest.
L’ensemble de cet espace, en cours de fermeture, est favorable à la faune.
Le PLU ne prévoit pas en l’état actuel de prescriptions permettant la préservation de cet espace.
Il est conseillé de préserver l’intégralité de cet espace en tant que refuge pour la biodiversité.
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	� Proposition de Modification

Afin de ne pas remettre en cause le principe d’aménagement de cette zone d’urbanisation future, il est proposé 
l’inscription d’une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire permettant néamoins d’assurer une cohérence / 
continuité dans le processus de développement du quartier et de préserver le principe de connexion tranversale 
établi.
Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est reportée dans l’OAP n°09 - ROMETTE - PLANTIER.
Le nombre de logements attendus sur le secteur passe de 100 à 90.
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Modification n°28 : zone 1AUc (OAP n°33 - SAINTE MARGUERITE - Secteur n°3)

	� Investigations de terrain

Le secteur concerne une prairie arborée en pente favorable aux invertébrés.
L’ensemble de cet espace est favorable aux invertébrés.
Le PLU ne prévoit pas en l’état actuel de prescriptions permettant la préservation de cet espace.
Il est conseillé de préserver l’intégralité de cet espace en tant que refuge pour la biodiversité ou, à défaut, de 
préserver les espaces arborés identifiés au nord et au sud.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°33 - SAINTE MARGUERITE 
- secteur n°3, avec comme conséquence une diminution du nombre de logements attendus (17 au lieu de 26).
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Modification n°29 : zone 1AUc (OAP n°38 - CHAPELET - Secteur n°1)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose de parcelles de monoculture, prairies, haies arborées, bosquets et autres espaces boisés.
La présence d’une trame arborée et d’espaces boisés permet de créer une mosaïque d’habitats particulièrement 
favorable à la biodiversité.
Le PLU préserve une grande partie des haies en tant que haies TVB.
Il est conseillé de préserver les espaces ouverts entourés de trame arborée identifiés comme favorable à la 
biodiversité.
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	� Proposition de Modification

Afin de ne pas remettre en cause le principe d’aménagement de cette zone d’urbanisation future, il est proposé 
l’inscription d’une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire permettant néamoins d’assurer une cohérence / 
continuité dans le processus de développement du quartier.
Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est reportée dans l’OAP n°38 - CHAPELET - secteur n°1.
Les principes d’accès sont repris en conséquence. Le nombre de logements attendus sur le secteur passe de 75 
à 70.
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Modification n°30 : zone 1AUd (OAP n°27 - HAUTE TOURRONDE - Secteur n°1)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une prairie entourée de haies arborées et fonctionnant en lien avec le boisement à 
l’ouest.
La haie arborée est support de biodiversité, et une attention particulière doit être portée concernant le traitement 
de la lisière boisée.
Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la préservation de ces éléments.
Il est conseillé de préserver la haie et de conserver un espace de transition entre le boisement et les aménagements.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°27 - HAUTE TOURRONDE 
- secteur n°1,  sans conséquence sur les conditions d’aménagement du secteur.
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Modification n°31 : zone 1AUd (OAP n°36 - EMEYERES - Secteur n°3)

	� Investigations de terrain

Le secteur correspond à une prairie vaste en pente et quelques espaces boisés.
Il s’agit d’un vaste espace naturel ouvert, connecté au boisement au nord, en recul de l’urbanisation. 
Les enjeux sont doubles :

-	 Ecologique, du fait de la diversité des habitats qu’il accueille (plus ou moins fermés), favorables aux 
invertébrés mais également à l’avifaune, notamment pour la chasse des rapaces ;
-	 Paysager, offrant une co-visibilité avec le relief et les boisements à l’ouest.

Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la préservation de ces éléments.
Il est conseillé de préserver l’intégralité de cet espace naturel en tant que refuge pour la biodiversité.
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	� Proposition de Modification

Afin de ne pas remettre en cause le principe d’aménagement de cette zone d’urbanisation future, il est proposé 
l’inscription d’une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire permettant néamoins d’assurer une cohérence / 
continuité dans le processus de développement du quartier.
Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est reportée dans l’OAP n°36 - EMEYERES - secteur n°3.
Les principes d’accès sont repris en conséquence. Le nombre de logements attendus sur le secteur passe de 26 
à 7.
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Modification n°32 : zone 1AUd (OAP n°25 - SAINT JEAN - Secteur n°1)

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une prairie en partie arborée. La partie est présente en chantier déjà avancé. 
Un permis d’aménager a été autorisé en 2021. La viabilisation est d’ores et déjà terminée, et des permis de construire 
sont en cours d’instruction. Un espace naturel partagé est maintenu au plan de composition du lotissement, au 
niveau du massif arboré.
Les enjeux se concentrent sur le massif arboré, préservé au plan de composition du lotissement.
Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la préservation de ces éléments, ils sont néanmoins 
maintenus d’après le plan de composition.
Il est conseillé de sécuriser cette préservation en intégrant ce massif boisé à la TVB.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
Aussi, la sur-trame «TVB» proposée s’inscrit en cohérence avec le plan de composition du lotissement autorisé et 
des permis de construire en cours de réalisation.
Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°25 - SAINT JEAN - secteur 
n°1, avec comme conséquence une modification des principes d’accès au secteur.
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Modification n°33 : zone 1AUd (OAP n°29 - VILLARD / ABADOUS - Secteur n°1)

	� Investigations de terrain

Le secteur correspond à une prairie de fauche entourée de haies arborées.
Les espaces les plus favorables à la biodiversité concernent la prairie à l’ouest et la haie arborée à l’est.
Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la préservation de ces éléments.
Il est conseillé de préserver la partie ouest de la prairie ainsi que la haie arborée à l’est.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP n°29 - VILLARD / ABADOUS 
- secteur n°1,  avec comme conséquence une modification des principes d’accès au secteur et une diminution du 
nombre de logements attendus (de 8 à 4).
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Modification n°34: zone 2AUc (OAP n°31 - LES TERMES - Secteur n°3)

	� Investigations de terrain

Le secteur correspond à une prairie de fauche entourée d’espaces arborés et boisés. 
Une station de Tulipa sylvestris a été identifiée en 2024.
Les enjeux concernent la station de Tulipa sylvestris identifiée (protégée nationalement), ainsi que les espaces 
arborés favorables à la biodiversité.
Le zonage du PLU identifie cet espace en 2AU, induisant une urbanisation à long terme conditionnée à une 
modification du PLU.
Il est conseillé de préserver les espaces boisés et arborés identifiés, notamment ceux accueillant T. sylvestris.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.

Cette sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire est également reportée dans l’OAP 31 - LES TERMES - secteur 
n°3, avec comme conséquence une modification des principes d’accès au secteur et une diminution du nombre 
de logements attendus (de 13 à 7).
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Modification n°35 : zone UD - Lachaup

	� Investigations de terrain

Le secteur se compose d’une prairie de pâture, de jardins et d’un boisement.
Les boisements, en bon état de conservation écologique, sont favorables à la biodiversité.
Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la préservation de ces éléments.
Il est conseillé de préserver les boisements en les intégrant à la TVB, en tenant compte des nécessités d’accès 
pour les espaces constructibles. 
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°36 : zone UH - route de Rambaud

	� Investigations de terrain

Le secteur correspond à des prairies de fauche relictuelles, jardins et haies arborées denses, ainsi que des 
bosquets et abords de boisement.
Certaines haies et espaces boisés présentent un état de conservation écologique favorable à la biodiversité, il 
s’agit des espaces boisés les plus anciennement présents.
Le PLU ne prévoit pas en l’état de prescriptions permettant la préservation de ces espaces.
Il est conseillé de préserver les espaces arborés identifiés, correspondant aux espaces arborés les plus anciens et 
fonctionnels d’un point de vue écologique.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°37 : zone UH - Les Bassets

	� Investigations de terrain

Du fait de la nature des habitats naturels du secteur (anthropisés, peu de supports pour la biodiversité), de leur 
localisation (enclavé par un axe routier), et de l’absence d’observation d’espèces protégées, le zonage du secteur 
« Les Bassets » n’est pas susceptible de remettre en question la conservation des habitats ou espèces ayant 
conduit à la désignation de la Zone Spéciale de Conservation.
Il est préconisé d’intégrer les haies arborescentes du secteur aux éléments à préserver au titre de l’Article L.151-23 
du Code de l’Urbanisme.
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	� Proposition de Modification

Il s’agit d’inscrire une sur-trame «TVB - Corridor» complémentaire afin de préserver des éléments supports de 
biodiversités identifiées lors de prospections de terrain.
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Modification n°38 :  modification de la pièce «4.1 - Règlement» - Article 2.3 - Traitement 
environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions

Il s’agit :
- d’une part, de supprimer une disposition réglementaire en application d’une décision du Tribunal Administratif : 
le juge administratif, dans son arrêt du 4 avril 2024, a en effet décidé :  «article 1er : le deuxième alinéa de l’article 
2.3.1 du règlement du plan local d’urbanisme de la commune de Gap approuvé le 2 févier 2018 est annulé».
- et d’autre part de compléter les dispositions afin d’éviter d’éventuelles incidences de projets sur les espèces 
protégées et habitats.
Au regard des éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (Haies, Corridors) nouvellement définis, il doit être 
porté attention à un risque d’enclavement de certains terrains classés en zone urbanisée ou à urbaniser. Il s’agira 
alors d’admettre la création d’un accès d’une largeur maximale de 5m, si aucun autre accès à l’opération n’est 
possible.

	� Proposition de Modification

Article  2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions  
- Dispositions communes à toutes les zones

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB)
Une sur-trame au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme permet d’identifier et délimiter les sites 
et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique (et paysager), notamment pour la préservation, le 
maintien ou la remise en état des continuités écologiques.

	�Concernant les éléments identifiés au titre de «zones humides» et «bordures de cours d’eau / plaines 
alluviales»:
Les affouillements et les exhaussements, les dépôts divers et tous travaux contrariant le régime hydrologique 

existant, sont interdits, à l’exception des constructions et installations, travaux ou aménagements soumis à 
des conditions particulières suivantes :
- les aménagements légers nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces milieux, à condition que 

leur localisation et leur aspect ne portent pas atteinte à la préservation des milieux et que les aménagements 
soient conçus de manière à permettre un retour du site à l’état naturel (cheminements piétonniers, cyclables 
réalisés en matériaux perméables, mobilier destiné à l’accueil ou l’information du public, postes d’observation 
de la faune …) ;
- les travaux de restauration et de réhabilitation des zones humides visant une reconquête de leurs fonctions 

naturelles ;
- les installations d’intérêt général ou celles déclarées d’utilité publique, liées à la sécurité, à la salubrité, aux 

réseaux, lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative.

	�Concernant les éléments identifiés au titre de «corridor» et de «haie»
Les corridors et haies identifiés au document graphique doivent être préservés. 
A ce titre, les constructions, les aménagements, les travaux réalisés sur les terrains concernés ou en limite de 

ceux-ci, doivent être conçus de manière à préserver la fonctionnalité de ces ensembles. Des aménagements 
pourront être admis sous réserve d’être compensés par des plantations, sur l’opération, restituant ou 
améliorant la fonctionnalité écologique et paysagère initiale.
Il pourra uniquement être admis la création d’un accès d’une largeur adaptée à l’importance de l’opération si 

aucun autre accès n’est possible. La surface mobilisée pour la création d’un tel accès devra être compensée 
dans l’assiette du projet.
Cette disposition n’est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d’intérêt public 

dès lors qu’ils poursuivent un objectif d’intérêt général et qu’ils sont incompatibles, du fait de leur nature ou 
de leur importance, avec la conservation de ces éléments.

De plus, les canaux d’arrosage ou de dérivation hydraulique et rigoles sont assimilés à des cours d’eau non 
domaniaux dont l’entretien appartient aux propriétaires riverains. Leur modification, suppression ou obstruction 
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est strictement interdite.

En outre, afin de limiter les incidences des projets sur les espèces protégées, il conviendra de  :

- réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars à fin juillet),
- réaliser les travaux de manière à permettre la fuite des espèces, notamment des reptiles, et éviter la 

destruction des individus (évolution centrifuge),
- éviter l’utilisation de produits phytosanitaires, durant les phases de chantier,
- éviter les éclairages au niveau des zones arborées. Dans le cas contraire, ils pourront être adaptés 

(adapter les horaires d’éclairage, utiliser des lampes à vapeur de sodium plutôt que des lampes à vapeur de 
mercure…).

	� La pièce n° 4.1 - « Règlement» est modifiée en conséquence (p24 et suivantes - Dispositions communes à 
toutes les zones - éléments de la Trame Verte et Bleue)
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II. Impacts en matière de zonage 
Les modifications consistent à inscrire des prescriptions surfaciques complémentaires de type «Trame Verte et 
Bleue - Corridor» en sur-trame du zonage, pour 13,6 ha.
Aucune délimitation de zone n’est modifiée.
Ces nouvelles contraintes impactent la capacité d’accueil résiduelle de certains secteurs concernés et donc le 
nombre de logements attendus (voir ci-après).

III. Respect des orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable

Rappel du PADD
La capacité d’accueil de la commune s’organise à la fois au sein du tissu déjà bâti (densification, renouvellement 
urbain) et en extension des zones urbaines existantes.
Cependant, la structure des espaces résiduels en zone urbaine (rétention, foncier morcelé, imbrication dans 
le tissu bâti) rend difficile son utilisation. Ainsi  sur un total résiduel «brut» d’environ 260 hectares repéré en 
zone urbaine, il peut être considéré que seulement 110 hectares seront effectivement utilisés, permettant 
l’accueil d’environ 2600 logements.
Les zones à urbaniser à court et moyen termes présentent une capacité d’accueil d’environ 155 hectares. Une 
analyse plus fine permet de déterminer l’enveloppe réellement mobilisable (hors contraintes de risques, hors 
espaces paysagers à préserver, hors aménagements nécessités par les opérations d’urbanisation ...) de l’ordre de  
115 hectares «nets» permettant l’accueil d’environ 3000 logements.

	� A l’échelle de la globalité du PLU, la modification n°4 génère les évolutions suivantes en matière d’habitat:

Type zonage
Surface 

résiduelle 
« brute » 

Surface 
résiduelle 
« nette » 

Capacité 
« nette » en 
logements

Zones urbaines
260 ha
256 ha

110 ha
108 ha

2655
2628

Zones à 
urbaniser 1AU

136 ha
133 ha

101 ha
99 ha

2676 
2622

Zones à 
urbaniser 2AU

17 ha
17 ha

13 ha
12,3 ha

308
302

TOTAL Habitat / 
Mixte

413 ha
405 ha

223 ha
219 ha

5 639 logts
5521logts

Objectifs annuels pour la période 
2016 / 2032  

14 ha /an
13,7 ha /an

355 logts / an 
345 logts / an

Pour mémoire objectifs SCOT 14,2 ha / an 355 logts / an

Les modifications proposées permettent de rester dans les mêmes ordres de grandeur que le projet de PLU initial.
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IV. Etat initial de l’environnement et enjeux
S’agissant d’inscrire des mesures complémentaires afin que l’application du PLU n’ait pas d’incidences significatives 
sur les zones humides, les espèces protégées et les habitats ou espèces ayant conduit à la désignation de la zone 
Natura 2000 « Zone Spéciale de Conservation Dévoluy - Durbon - Charance - Champsaur” ,
la présente procédure de modification ne prévoit donc que des changements qui ne sont pas susceptibles d’avoir 
d’effets notables sur l’environnement.
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Ne sont présentées dans ce document que les OAP concernées par des modifications.�

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par Secteur�

N°4 - LES GONDOINS� 

N°8 - ROMETTE - VIGNEAUX� 

N°9 - ROMETTE - PLANTIER� 

N°10 - LA DESCENTE� 

N°11 - VILLAROBERT � 

N°12 - PLAN DE GAP � 

N°14 - CLOS DE CHARANCE� 

N°17 - SAINT LOUIS� 

N°25 -  SAINT JEAN� 

N°29 -  VILLARD / ABADOUS� 

N°30 -  BASSE TOURRONDE� 

N°31 -  LES TERMES� 

N°32 -  LES  HAUTS DE SAINTE MARGUERITE� 

N°33 -  SAINTE MARGUERITE� 

N°36 -  EMEYERES  � 

N°38 - CHAPELET� 

N°41 - CHAUDEFEUILLE� 
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Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°4 - LES GONDOINS

Zone PLU Secteurs n°1, n°2 et n°3 : 1AUd / Secteur n°4 : UH

Vocation 
de la Zone

Dominante Habitat : 15 logts / ha

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

 Secteur n°1 : 1AUd, environ 7 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble.
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

  Secteur n°2 : 1AUd, environ 10 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble.
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : 1AUd, environ 8 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble.
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

Secteur n°4 :  UH  
 – Densification possible sous réserve de la réalisation de système(s) d’assainissement 

et d’évacuation des eaux pluviales compatible(s) avec la réglementation de la zone 
bleue «glissement de terrain» du PPR.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Desserte interne 
à la zone et 

retournement à 
créer, tracé de 

principe

Principe d’accès à la zone

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

SECTEUR N°3

Principes 
d’accès à la zone

Desserte interne à la 
zone et retournement 

à créer, tracé de 
principe

SECTEUR N°4

	` PLU en vigueur
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26 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°4 - LES GONDOINS

Zone PLU Secteurs n°1, n°2 et n°3 : 1AUd / Secteur n°4 : UH

Vocation 
de la Zone

Dominante Habitat : 15 logts / ha

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

 Secteur n°1 : 1AUd, environ 7 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble.
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

  Secteur n°2 : 1AUd, environ 10 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble.
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : 1AUd, environ 8 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble.
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

Secteur n°4 :  UH  
 – Densification possible sous réserve de la réalisation de système(s) d’assainissement 

et d’évacuation des eaux pluviales compatible(s) avec la réglementation de la zone 
bleue «glissement de terrain» du PPR.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Desserte interne 
à la zone et 

retournement à 
créer, tracé de 

principe

Principe d’accès à la zone

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

SECTEUR N°3

Principes 
d’accès à la zone

Desserte interne à la 
zone et retournement 

à créer, tracé de 
principe

SECTEUR N°4

	` Projet modification n° 15
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30 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°8 - ROMETTE - VIGNEAUX

Zone PLU 1AUc 

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Environ 50 logements attendus

Sous réserve de l’adaptation au trafic du chemin des Vigneaux :
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Création d’un espace de centralité type placette, préservation du massif boisé,
 – Diversité des formes urbaines attendue. 

Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�œuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

��Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

Desserte interne 
à la zone à créer, 
tracé de principe

Principe d’accès 
à la zone

Espace de 
centralité et massif 
boisé à préserver

Principe de retournement

Autre accès et 
connexion possible

Mixité habitat individuel dense 
jusqu’à petit collectif R+2

Habitat individuel

	` PLU en vigueur
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30 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°8 - ROMETTE - VIGNEAUX

Zone PLU 1AUc 

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Environ 50 logements attendus

Sous réserve de l’adaptation au trafic du chemin des Vigneaux :
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Création d’un espace de centralité type placette, préservation du massif boisé,
 – Diversité des formes urbaines attendue. 

Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�œuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

��Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

Desserte interne 
à la zone à créer, 
tracé de principe

Principe d’accès 
à la zone

Espace de 
centralité et massif 
boisé à préserver

Autre accès et 
connexion possible

Mixité habitat individuel dense 
jusqu’à petit collectif R+2

Habitat individuel

	` Projet modification n° 10
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31 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°9 - ROMETTE - PLANTIER

Zone PLU 1AUc  

Vocation 
de la Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2 

Conditions 
d’aménagement

Sous réserve de la création d’une voie de desserte primaire, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier.

Environ 100 logements attendus 
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global permettant d’organiser 

la densité à l’échelle de la zone et d’une ou plusieurs opérations d’ensemble, 
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Diversité des formes urbaines attendue pour atteindre les objectifs de densité : 

privilégier un habitat type intermédiaire, maison de village ou petit collectif autour de 
la «placette», possibilité d’habitat individuel moins dense sur les franges,

 – Création d’un espace de centralité type placette,
 – Connexion douce vers le centre-bourg à créer. 

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Principe d’accès 
à la zone

Voie d’accès 
existante 
recalibrer

Principe d’accès 
à la zone

cheminements 
doux à créer, 

tracé de principe

Espaces 
paysagers

Espace de 
centralité

Voie 
d’accès 
à créer

	` PLU en vigueur
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31 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°9 - ROMETTE - PLANTIER

Zone PLU 1AUc  

Vocation 
de la Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2 

Conditions 
d’aménagement

Sous réserve de la création d’une voie de desserte primaire, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier.

Environ 100 90 logements attendus 
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global permettant d’organiser 

la densité à l’échelle de la zone et d’une ou plusieurs opérations d’ensemble, 
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Diversité des formes urbaines attendue pour atteindre les objectifs de densité : 

privilégier un habitat type intermédiaire, maison de village ou petit collectif autour de 
la «placette», possibilité d’habitat individuel moins dense sur les franges,

 – Création d’un espace de centralité type placette,
 – Connexion douce vers le centre-bourg à créer. 

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Principe d’accès 
à la zone

Voie d’accès 
existante 
recalibrer

Principe d’accès 
à la zone

cheminements 
doux à créer, 

tracé de principe

Espaces 
paysagers

Espace de 
centralité

Voie 
d’accès 
à créer

	` Projet modification n° 27
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32 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°10 - LA DESCENTE

Zone PLU Secteur n°1 : 2AUc / Secteur n°2 : 1AUc / Secteur n°3 : 1AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : zone 2AUc, environ 13 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une modification du PLU.

 Secteur n°2 : zone 1AUc, environ 50 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.
 – Diversité des formes urbaines attendue. 

 Secteur n°3* : zone 1AUc, environ 35 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Diversité des formes urbaines attendue,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

*Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�œuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

�Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

Desserte interne 
à la zone à créer, 
tracé de principe

Principe d’accès 
à la zone

Principe de 
retournement 
ou connexion 

possible

Privilégier ici un 
petit collectif, en 

accroche à la pente

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Principe de 
retournement

	` PLU en vigueur
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32 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°10 - LA DESCENTE

Zone PLU Secteur n°1 : 2AUc / Secteur n°2 : 1AUc / Secteur n°3 : 1AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : zone 2AUc, environ 13 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une modification du PLU.

 Secteur n°2 : zone 1AUc, environ 50 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.
 – Diversité des formes urbaines attendue. 

 Secteur n°3* : zone 1AUc, environ 35 20 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Diversité des formes urbaines attendue,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

*Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�œuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

�Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

Desserte interne 
à la zone à créer, 
tracé de principe

Principe d’accès 
à la zone

Principe de 
retournement 
ou connexion 

possible

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Principe de 
retournement

	` Projet modification n° 25
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33 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°11 - VILLAROBERT 

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUc / Secteur n°2 : 1AUc / Secteur n°3 : 1AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : zone 1AUc, environ 20 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble ,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,

 Secteur n°2 : zone 1AUc, environ 12 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble, 
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

 Secteur n°3* : zone 1AUc, environ 30 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Diversité des formes urbaines attendue, 
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Aménager une zone tampon le long de la RD92, espace paysager, jardins partagés...

*Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�œuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

 Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne 
à la zone et 

retournement à 
créer, tracé de 

principe

Principe 
d’accès 

à la zone

Zone tampon 
paysagère ou 

jardins partagés

Densification 
possible habitat 

individuel

Desserte interne 
à la zone et 

retournement à 
créer, tracé de 

principe

Desserte interne 
à la zone et 

retournement à 
créer, tracé de 

principe

	` PLU en vigueur
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33 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°11 - VILLAROBERT 

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUc / Secteur n°2 : 1AUc / Secteur n°3 : 1AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : zone 1AUc, environ 20 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble ,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,

 Secteur n°2 : zone 1AUc, environ 12 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble, 
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser.

 Secteur n°3* : zone 1AUc, environ 30 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Diversité des formes urbaines attendue, 
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Aménager une zone tampon le long de la RD92, espace paysager, jardins partagés...

*Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�œuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

 Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne 
à la zone et 

retournement à 
créer, tracé de 

principe

Principe 
d’accès 

à la zone

Zone tampon 
paysagère ou 

jardins partagés

Densification 
possible habitat 

individuel

Desserte interne 
à la zone et 

retournement à 
créer, tracé de 

principe

Desserte interne 
à la zone et 

retournement à 
créer, tracé de 

principe

	` Projet (modification n° 11 et 26)
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34 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°12 - PLAN DE GAP 

Zone PLU Secteurs n°1 et 2 : 1AUb

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 40 logts / ha

Habitat Collectif R+3 à R+4

Conditions 
d’aménagement

 Secteur n°1* : capacité d’accueil limitée à 95 logements, R+3 maximum
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Diversité des formes urbaines attendue,
 – Création d’un espace de centralité / rencontre / convivialité.

 Secteur n°2 : 1AUb, environ 150 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et de deux opérations 

d’ensemble, de part et d’autre du corps de ferme existant,
 – Cheminements piétonniers à créer y compris connexion avec l’amont de la colline,
 – Création / confortement d’un espace paysager en amont de la colline, possibilité 

d’envisager l’implantation de quelques maisons individuelles,
 – Création d’un espace de centralité / rencontre / convivialité,
 – Envisager la possibilité de jardins partagés,
 – Valorisation du corps de ferme et de ses abords.

*Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�œuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

��Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

Desserte interne à la 
zone à créer, tracé de 

principe, privilégier 
une voie en «boucle»

Collectif 
R+3 à R+4

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Habitat 
collectif 

limité à R+3

Individuel dense

Principe d’accès 
à la zone

Autre accès 
possible

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

Cheminement 
piétonnier, tracé 

de principe

Possibilité de 
quelques maisons 

individuelles

Espace paysager à conforter
Valorisation / Préservation 

du Corps de Ferme

	` PLU en vigueur
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34 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°12 - PLAN DE GAP 

Zone PLU Secteurs n°1 et 2 : 1AUb

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 40 logts / ha

Habitat Collectif R+3 à R+4

Conditions 
d’aménagement

 Secteur n°1* : capacité d’accueil limitée à 95 logements, R+3 maximum
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Diversité des formes urbaines attendue,
 – Création d’un espace de centralité / rencontre / convivialité.

 Secteur n°2 : 1AUb, environ 150 110 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et de deux opérations 

d’ensemble, de part et d’autre du corps de ferme existant, conçues selon les principes 
d’écoquartier

 – Cheminements piétonniers à créer y compris connexion avec l’amont de la colline,
 – Création / confortement d’un espace paysager en amont de la colline, possibilité 

d’envisager l’implantation de quelques maisons individuelles,
 – Création d’un espace de centralité / rencontre / convivialité,
 – Envisager la possibilité de jardins partagés,
 – Valorisation du corps de ferme et de ses abords.

*Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�œuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

��Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

Desserte interne à la 
zone à créer, tracé de 

principe, privilégier 
une voie en «boucle»

Collectif 
R+3 à R+4

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Habitat 
collectif 

limité à R+3

Individuel dense

Principe d’accès 
à la zone

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

Cheminement 
piétonnier, tracé 

de principe

Espace paysager à conforter
Valorisation / Préservation 

du Corps de Ferme

Possibilité de 
quelques maisons 

individuelles

	` Projet modification n° 23
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36 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°14 - CLOS DE CHARANCE

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUc / Secteur n°2 : 1AUc / Secteur n°3 : UH / Secteur n°4 : 1AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha
Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2 

Conditions 
d’aménagement

 Secteur n°1 :  environ 45 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Diversité des formes urbaines attendue,
 – Création d’un espace de centralité / rencontre / convivialité.
 – Maintenir une zone non bâtie sous la ligne THT.

 Secteur n°2 : environ 20 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Diversité des formes urbaines attendue.

Secteur n°3 : UH, densification possible sous réserve de la création d’un réseau 
d’évacuation des eaux pluviales (zone bleue «Glissement de terrain» au PPR), et de 
l’adaptation de la voie de desserte existante.

Secteur n°4 : environ 35 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble,
 – Urbanisation sous réserve de la création d’un réseau d’évacuation des eaux 

pluviales (zone bleue «Glissement de terrain» au PPR),
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser entre les opérations,
 – Diversité des formes urbaines attendue : mixité habitat individuel dense à petit 

collectif R+2 à organiser sur la zone.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

��������

 

Traitement végétal à 
créer ou à conforter 
sur toutes les limites 

de la zone

Desserte interne 
à la zone à créer

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Espace 
non bâti

Traitement végétal à créer ou à conforter 
sur toutes les limites de la zone

SECTEUR N°4

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Connexion 
possible

Connexion 
possible

Création d’une 
voie d’accès

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

	` PLU en vigueur
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36 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°14 - CLOS DE CHARANCE

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUc / Secteur n°2 : 1AUc / Secteur n°3 : UH / Secteur n°4 : 1AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha
Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2 

Conditions 
d’aménagement

 Secteur n°1 :  environ 45 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Diversité des formes urbaines attendue,
 – Création d’un espace de centralité / rencontre / convivialité.
 – Maintenir une zone non bâtie sous la ligne THT.

 Secteur n°2 : environ 20 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser,
 – Diversité des formes urbaines attendue.

Secteur n°3 : UH, densification possible sous réserve de la création d’un réseau 
d’évacuation des eaux pluviales (zone bleue «Glissement de terrain» au PPR), et de 
l’adaptation de la voie de desserte existante.

Secteur n°4 : environ 35 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble,
 – Urbanisation sous réserve de la création d’un réseau d’évacuation des eaux 

pluviales (zone bleue «Glissement de terrain» au PPR),
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser entre les opérations,
 – Diversité des formes urbaines attendue : mixité habitat individuel dense à petit 

collectif R+2 à organiser sur la zone.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

��������

 

Traitement végétal à 
créer ou à conforter 
sur toutes les limites 

de la zone

Desserte interne 
à la zone à créer

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Espace 
non bâti

Traitement végétal à créer ou à conforter 
sur toutes les limites de la zone

SECTEUR N°4

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Connexion 
possible

Connexion 
possible

Création d’une 
voie d’accès

Traitement végétal à créer 
ou à conforter sur toutes 

les limites de la zone

	` Projet modification n° 12
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39 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°17 - SAINT LOUIS

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUc /  Secteur n°2 : 1AUb / Secteur n°3 : UH

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat
1AUc : 25 logts / ha - Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2
1AUb : 40 logts / ha - Collectif R+3 à R+4 

Conditions 
d’aménagement

 Secteur n°1 :  environ 40 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble,
 – Urbanisation sous forme d’habitat individuel dense voire petit collectif R+2,

  Secteur n°2 :  environ 150 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve de l’aménagement d’un nouvel accès adapté au potentiel 

d’accueil de la zone,
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Aménagement d’espaces de centralité, rencontre, convivialité,
 – Prévoir la connexion de la voie principale de desserte avec celle du secteur n°1,
 – Cheminements doux le long des voies principales, alignements d’arbres à préserver 

ou à créer le long des voies nouvelles.

 Secteur n°3 : UH, densification possible sous réserve :
 – de l’adaptation de la voie de desserte existante ou de la création d’un nouvel accès 

adapté au trafic attendu,
 – de la réalisation de systèmes d’assainissement et d’évacuation des eaux pluviales 

compatibles avec la réglementation de la zone bleue «glissement de terrain» du PPR,
 – de la création d’un dispositif de défense incendie.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Connexion entre 
les opérations

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Espace paysager 

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Nouvelle accès et 
voie de desserte 

de la zone à créer, 
tracé de principe 

Cheminements 
doux à créer en 

accompagnement 
de la voie existante

	` PLU en vigueur
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39 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°17 - SAINT LOUIS

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUc /  Secteur n°2 : 1AUb / Secteur n°3 : UH

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat
1AUc : 25 logts / ha - Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2
1AUb : 40 logts / ha - Collectif R+3 à R+4 

Conditions 
d’aménagement

 Secteur n°1 :  environ 40 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble,
 – Urbanisation sous forme d’habitat individuel dense voire petit collectif R+2,

  Secteur n°2 :  environ 150 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve de l’aménagement d’un nouvel accès adapté au potentiel 

d’accueil de la zone,
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Aménagement d’espaces de centralité, rencontre, convivialité,
 – Prévoir la connexion de la voie principale de desserte avec celle du secteur n°1,
 – Cheminements doux le long des voies principales, alignements d’arbres à préserver 

ou à créer le long des voies nouvelles.

 Secteur n°3 : UH, densification possible sous réserve :
 – de l’adaptation de la voie de desserte existante ou de la création d’un nouvel accès 

adapté au trafic attendu,
 – de la réalisation de systèmes d’assainissement et d’évacuation des eaux pluviales 

compatibles avec la réglementation de la zone bleue «glissement de terrain» du PPR,
 – de la création d’un dispositif de défense incendie.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Connexion entre 
les opérations

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Espace paysager 

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Nouvelle accès et 
voie de desserte 

de la zone à créer, 
tracé de principe 

Cheminements 
doux à créer en 

accompagnement 
de la voie existante

	` Projet modification n° 13
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47 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°25 -  SAINT JEAN

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUd /  Secteur n°2 : 1AUd  

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat - 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 :  environ 20 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble,
 – Urbanisation sous forme d’habitat individuel type rural, maison de village... jusqu’à 

R+2.

Secteur n°2 :  environ 26 logements attendus

Sous réserve de la capacité du réseau «électricité» et de la mise en oeuvre de systèmes 
d’évacuation des eaux pluviales compatibles avec la réglementation de la zone bleue 
«glissement de terrain» du PPR, 

 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble,
 – Urbanisation sous forme d’habitat individuel type rural, maison de village... jusqu’à 

R+2.

�

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Autre 
accès 

possible

Accès à 
mutualiser

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Possibilité sortie 
uniquement

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement + 
connexion à envisager

Connexion 
piétonne vers coeur 
de hameau à créer Haie à 

préserver

Espace 
paysager

	` PLU en vigueur
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47 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°25 -  SAINT JEAN

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUd /  Secteur n°2 : 1AUd  

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat - 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 :  environ 20 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble,
 – Urbanisation sous forme d’habitat individuel type rural, maison de village... jusqu’à 

R+2.

Secteur n°2 :  environ 26 logements attendus

Sous réserve de la capacité du réseau «électricité» et de la mise en oeuvre de systèmes 
d’évacuation des eaux pluviales compatibles avec la réglementation de la zone bleue 
«glissement de terrain» du PPR, 

 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble,
 – Urbanisation sous forme d’habitat individuel type rural, maison de village... jusqu’à 

R+2.

�

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Autre 
accès 

possible

Accès à 
mutualiser

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Possibilité sortie 
uniquement

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement + 
connexion à envisager

Connexion 
piétonne vers coeur 
de hameau à créer Haie à 

préserver

Espace 
paysager

	` Projet modification n° 32
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49 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°27 - HAUTE TOURRONDE

Zone PLU Secteurs n°1, 2 et 3 : 1AUd  

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat - 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 10 logements attendus
 –  Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : 1AUd, environ 7 logements attendus
 –  Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�oeuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

Secteur n°3 : 1AUd, environ 22 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement des voies d’accès existantes, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier.

 –  Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Autre accès 
possible 

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Principe d’accès 
à la zone

	` PLU en vigueur
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49 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°27 - HAUTE TOURRONDE

Zone PLU Secteurs n°1, 2 et 3 : 1AUd  

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat - 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 10 logements attendus
 –  Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : 1AUd, environ 7 logements attendus
 –  Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Pour�mémoire,�dans�les�secteurs�affectés�par�le�bruit�(voisinage�des�infrastructures�de�
transport�terrestre),�les�projets�d’aménagement�devront�prendre�en�compte�la�nuisance�
«bruit»�et�mettre�en�oeuvre�toute�mesure�adéquate�permettant�de�limiter�les�nuisances�
sonores.�Se�reporter�à�l’annexe�informative�«Classement�sonore�des�infrastructures�de�
transport�terrestres).

Secteur n°3 : 1AUd, environ 22 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement des voies d’accès existantes, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier.

 –  Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

Autre accès 
possible 

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

SECTEUR N°3

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Principe d’accès 
à la zone

	` Projet modification n° 30
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51 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°29 -  VILLARD / ABADOUS

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUd / Secteur n°2 : UH

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat - 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 8 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement d’un accès sécurisé à la zone depuis la route de 
Chateauvieux (RD45) :

 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : densification possible sous réserve de la capacité du réseau d’alimentation 
en eau potable et défense incendie.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zoneDesserte 

interne à la 
zone à créer

Voie 
d’accès à la 
zone créer

Principe d’accès 
à la zone

	` PLU en vigueur
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51 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°29 -  VILLARD / ABADOUS

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUd / Secteur n°2 : UH

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat - 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 8 4 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement d’un accès sécurisé à la zone depuis la route de 
Chateauvieux (RD45) :

 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : densification possible sous réserve de la capacité du réseau d’alimentation 
en eau potable et défense incendie.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Desserte 
interne à la 

zone à créer 
et principe de  
retournement

Voie 
d’accès à la 
zone créer

Principe d’accès 
à la zone

	` Projet modification n° 33
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52 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°30 -  BASSE TOURRONDE

Zone PLU 1AUd 

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Pour� mémoire,� une� Servitude� d’Utilité� Publique� (SUP)� est� applicable� aux� abords� du�
champs��de�tir.�Se�reporter�à�la�pièce�«Autres�Servitudes�d’Utilité�Publique».�Une�zone�
de�nuisances�sonores�liées�aux�exercices�militaires�est�également�inscrite�autour�du�site.

Secteur n°1 : environ 11 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Espace de centralité / convivialité à créer vers l’école,
 – Cheminements doux en direction de l’école / promenade et valorisation des abords 

du «Canal de Gap»,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : environ 13 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement des voies d’accès existantes, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier.

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : environ 7 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement des voies d’accès existantes, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier.

 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

Desserte interne 
à la zone à 

créer (bouclage 
sinon principe 

de retournement 
à prévoir)

SECTEUR N°2

SECTEUR N°3

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Principe d’accès 
à la zone

Espace de centralité, convivialité 
à proximité de l’école, avec 

bande de stationnement 
(envisager un sens unique?)

Desserte interne à la 
zone à créer, possibilité 

de sens uniqueCheminement doux 
vers l’école, promenade 
le long du canal de Gap

Principe d’accès 
à la zone

	` PLU en vigueur
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52 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°30 -  BASSE TOURRONDE

Zone PLU 1AUd 

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Pour� mémoire,� une� Servitude� d’Utilité� Publique� (SUP)� est� applicable� aux� abords� du�
champs��de�tir.�Se�reporter�à�la�pièce�«Autres�Servitudes�d’Utilité�Publique».�Une�zone�
de�nuisances�sonores�liées�aux�exercices�militaires�est�également�inscrite�autour�du�site.

Secteur n°1 : environ 11 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Espace de centralité / convivialité à créer vers l’école,
 – Cheminements doux en direction de l’école / promenade et valorisation des abords 

du «Canal de Gap»,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : environ 13 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement des voies d’accès existantes, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier.

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : environ 7 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement des voies d’accès existantes, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier.

 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

Desserte interne 
à la zone à 

créer (bouclage 
sinon principe 

de retournement 
à prévoir)

SECTEUR N°2

SECTEUR N°3

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Principe d’accès 
à la zone

Espace de centralité, convivialité 
à proximité de l’école, avec 

bande de stationnement 
(envisager un sens unique?)

Desserte interne à la 
zone à créer, possibilité 

de sens uniqueCheminement doux 
vers l’école, promenade 
le long du canal de Gap

Principe d’accès 
à la zone

	` Projet modification n° 17
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53 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°31 -  LES TERMES

Zone PLU
Secteurs n°1 et 2 : 1AUc

Secteur n°3 : 2AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha 

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 12 logements attendus 

Sous réserve de la création d’un accès sécurisé et adapté au potentiel de développement 
global des secteurs n°1 et 2.

 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : environ 28 logements attendus

Sous réserve de la création d’un accès sécurisé et adapté au potentiel de développement 
global des secteurs n°1 et 2.

 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 
opérations d’ensemble,

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : environ 13 logements attendus

Sous réserve d’une modification du PLU.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Voie 
d’accès à la 
zone créer

SECTEUR N°3

Desserte interne à la zone à 
créer et principe de retournement 

(voir connexion par l’Est)

Principe d’accès 
à la zone

Préservation de la haie 
boisée en bordure de ru

Desserte interne 
à la zone à créer

Autre 
accès 

possible

	` PLU en vigueur
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53 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°31 -  LES TERMES

Zone PLU
Secteurs n°1 et 2 : 1AUc

Secteur n°3 : 2AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha 

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 12 logements attendus 

Sous réserve de la création d’un accès sécurisé et adapté au potentiel de développement 
global des secteurs n°1 et 2.

 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : environ 28 logements attendus

Sous réserve de la création d’un accès sécurisé et adapté au potentiel de développement 
global des secteurs n°1 et 2.

 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 
opérations d’ensemble,

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : environ 13 7 logements attendus

Sous réserve d’une modification du PLU.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principes 
d’accès à la 

zone

Voie 
d’accès à la 
zone créer

SECTEUR N°3

Desserte interne à la zone à 
créer et principe de retournement 

(voir connexion par l’Est)

Principe d’accès 
à la zone

Préservation de la haie 
boisée en bordure de ru

Desserte interne 
à la zone à créer

Autre 
accès 

possible

	` Projet modification n° 34
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54 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°32 -  LES  HAUTS DE SAINTE MARGUERITE

Zone PLU 1AUd 

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 6 logements attendus 
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : environ 10 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone Desserte interne à la 

zone à créer et principe 
de retournement

	` PLU en vigueur
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54 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°32 -  LES  HAUTS DE SAINTE MARGUERITE

Zone PLU 1AUd 

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 6 logements attendus 
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : environ 10 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone Desserte interne à la 

zone à créer et principe 
de retournement

	` Projet modification n° 16
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55 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°33 -  SAINTE MARGUERITE

Zone PLU 1AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha 

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 15 logements attendus 
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : environ 15 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : environ 26 logements attendus

Sous réserve de la mise en oeuvre de systèmes d’évacuation des eaux pluviales 
compatibles avec la réglementation de la zone bleue «glissement de terrain» du PPR 

 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser, à préciser selon projet, tirer parti de la 

topographie,
 – Préservation d’une trame boisée au niveau du risque «rouge» glissement de terrain.

Secteur n°4 : environ 8 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

        

Accès et  
desserte interne 

à la zone à 
créer, tracé de 

principe

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne 
à la zone à créer

Desserte interne 
à la zone à créer

Maintien / confortement 
zone boisée

Continuité du 
cheminement doux

Possibilité 
densification 

maison individuelle

SECTEUR N°3

SECTEUR N°4

	` PLU en vigueur
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55 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°33 -  SAINTE MARGUERITE

Zone PLU 1AUc

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha 

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 15 logements attendus 
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°2 : environ 15 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 

opérations d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : environ 26 17 logements attendus

Sous réserve de la mise en oeuvre de systèmes d’évacuation des eaux pluviales 
compatibles avec la réglementation de la zone bleue «glissement de terrain» du PPR 

 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser, à préciser selon projet, tirer parti de la 

topographie,
 – Préservation d’une trame boisée au niveau du risque «rouge» glissement de terrain.

Secteur n°4 : environ 8 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

        

Accès et  
desserte interne 

à la zone à 
créer, tracé de 

principe

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne 
à la zone à créer

Desserte interne 
à la zone à créer

Maintien / confortement 
zone boisée

Continuité du 
cheminement doux

Possibilité 
densification 

maison individuelle

SECTEUR N°3

SECTEUR N°4

	` Projet modification n° 28
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58 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°36 -  EMEYERES  

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUd / 2AUd / Secteurs n° 2 et 3 : 1AUd

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat :15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 10 logements (1AUd) + 7 logements (2AUd)  attendus
Sous réserve de l’aménagement d’un accès sécurisé sur le RD942a :

 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 
opérations d’ensemble,

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser, 
 – Création d’un espace de centralité à la jonction des 2 secteurs,
 – Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU sous réserve d’une modification du PLU.

Secteur n°2 : environ 20 logements attendus 
Sous réserve de l’aménagement d’un accès sécurisé sur le RD942a :

 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 
opérations d’ensemble,

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : environ 26 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement des voies d’accès existantes, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier (Chemin des Grillons)

 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 
opérations d’ensemble,

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

Desserte interne 
à la zone à créer

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

SECTEUR N°3

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Habitat individuel dense

Habitat individuel rural

Zone de 
stationnement 

paysagère

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement
Espace de 
centralité

Aménagement 
d’un nouveau 

carrefour à 
envisager

	` PLU en vigueur
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58 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°36 -  EMEYERES  

Zone PLU Secteur n°1 : 1AUd / 2AUd / Secteurs n° 2 et 3 : 1AUd

Vocation de la 
Zone

Dominante Habitat :15 logts / ha 

Individuel type rural, maison de village... jusqu’à R+2

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 10 logements (1AUd) + 7 logements (2AUd)  attendus
Sous réserve de l’aménagement d’un accès sécurisé sur le RD942a :

 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 
opérations d’ensemble,

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser, 
 – Création d’un espace de centralité à la jonction des 2 secteurs,
 – Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU sous réserve d’une modification du PLU.

Secteur n°2 : environ 20 logements attendus 
Sous réserve de l’aménagement d’un accès sécurisé sur le RD942a :

 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 
opérations d’ensemble,

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Secteur n°3 : environ 26 7 logements attendus

Sous réserve de l’aménagement des voies d’accès existantes, permettant un accès 
sécurisé et adapté au potentiel de développement global du quartier (Chemin des Grillons)

 – Urbanisation sous réserve d’un projet d’aménagement global et d’une ou plusieurs 
opérations d’ensemble,

 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

Desserte interne 
à la zone à créer

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

SECTEUR N°3

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement

Habitat individuel dense

Habitat individuel rural

Zone de 
stationnement 

paysagère

Principe d’accès 
à la zone

Principe d’accès 
à la zone

Desserte interne à la 
zone à créer et principe 

de retournement
Espace de 
centralité

Aménagement 
d’un nouveau 

carrefour à 
envisager

	` Projet modification n° 31
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60 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°38 - CHAPELET

Zone PLU Secteur 1 : 1AUc  / Secteur 2 : 2AUc

Vocation 
de la Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2 

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 75 logements attendus 
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble, 
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser, 
 – A l’ouest : voiries en peigne en cohérence avec les courbes de niveaux, ou préférer 

un «bouclage» si possible techniquement, prévoir un maillage nord / sud des réseaux
 – Tirer partie de la topographie en s’appuyant sur les «terrasses», conforter les 

interfaces paysagères (talus, haies...), 
 – Proposer une diversité des formes urbaines pour atteindre les objectifs de densité, 
 – Connexions douces nord / sud à créer.

Secteur n°2 : environ 125 logements attendus 
 – Ouverture à l’urbanisation sous réserve d’une modification du PLU, sous réserve 

de l’étude d’un schéma de desserte permettant un accès sécurisé sur la RD6 - route 
de Rambaud.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Principe de 
desserte interne 

à créer, avec 
retournement ou 

bouclage si possible

Voie de 
desserte 

existante à 
adpater

zone de 
stationnement 

possible

connexion 
possible

Principe de 
desserte interne 

à créer, avec 
retournement

Accès sécurisé  à la RD6 à étudier

Principe de liaison douce

	` PLU en vigueur
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60 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°38 - CHAPELET

Zone PLU Secteur 1 : 1AUc  / Secteur 2 : 2AUc

Vocation 
de la Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha

Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2 

Conditions 
d’aménagement

Secteur n°1 : environ 75 70 logements attendus 
 – Urbanisation sous réserve d’une ou plusieurs opérations d’ensemble, 
 – Accès et desserte en équipements de la zone à mutualiser, 
 – A l’ouest : voiries en peigne en cohérence avec les courbes de niveaux, ou préférer 

un «bouclage» si possible techniquement, prévoir un maillage nord / sud des réseaux
 – Tirer partie de la topographie en s’appuyant sur les «terrasses», conforter les 

interfaces paysagères (talus, haies...), 
 – Proposer une diversité des formes urbaines pour atteindre les objectifs de densité, 
 – Connexions douces nord / sud à créer.

Secteur n°2 : environ 125 logements attendus 
 – Ouverture à l’urbanisation sous réserve d’une modification du PLU, sous réserve 

de l’étude d’un schéma de desserte permettant un accès sécurisé sur la RD6 - route 
de Rambaud.

Se�reporter�également�aux�OAP�Générales�thématiques.

SECTEUR N°1

SECTEUR N°2

Principe d’accès 
à la zone

Principe de 
desserte interne 

à créer, avec 
retournement ou 

bouclage si possible

Voie de 
desserte 

existante à 
adapter

Principe de 
desserte interne 

à créer, avec 
retournement

Accès sécurisé  à la RD6 à étudier

Principe de liaison douce

	` Projet modification n° 29
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63 Ville de Gap - PLU - OAP - Modification n°2 approuvée le 08/12/2023

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°41 - CHAUDEFEUILLE

Zone PLU Zone 1AUc

Vocation 
de la Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha
Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Environ 6 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Principe d’accès 
à la zone

Interface 
végétale à créer

	` PLU en vigueur
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63 Ville de Gap - PLU - OAP - Projet de modification n°4

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation par secteur

OAP  ` N°41 - CHAUDEFEUILLE

Zone PLU Zone 1AUc

Vocation 
de la Zone

Dominante Habitat : 25 logts / ha
Individuel dense jusqu’à petit collectif R+2

Conditions 
d’aménagement

Environ 6 logements attendus
 – Urbanisation sous réserve d’une opération d’ensemble,
 – Accès et desserte de la zone à mutualiser.

Principe d’accès 
à la zone

Interface 
végétale à créer

	` Projet modification n° 14
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Dispositions générales
Présentation du Plan Local d’Urbanisme 
Il comprend un rapport de présentation, un projet d’aménagement et de développement durables, des orientations 
d’aménagement et de programmation, un règlement et des annexes. Chacun de ces éléments peut comprendre 
un ou plusieurs documents graphiques. 
Le PLU est composé :

	� du Rapport de Présentation : «Il expose le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques et précise les besoins répertoriés en matière de développement économique, d’aménagement 
de l’espace, d’environnement, d’équilibre social, de l’habitat, de transports, d’équipements et de services et 
analyse l’état initial de l’environnement. Il explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et 
de développement durables, expose les motifs de la délimitation des zones, des règles qui y sont applicables 
et des orientations d’aménagement. Il évalue les incidences des orientations du plan sur l’environnement 
et expose la manière dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur.» 
Sa lecture est utile pour comprendre les règles et les orientations affectant les occupations et les utilisations des 
sols.

	� du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD): «Il définit les orientations générales 
d’aménagement et d’urbanisme retenues pour l’ensemble de la commune de Gap, illustrées par des cartes.»

	� des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : «Elles prévoient les actions et opérations 
d’aménagement à mettre en œuvre, notamment pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées 
de villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement 
de la commune. Elles peuvent prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales 
caractéristiques des voies et espaces publics.»
Les projets doivent être compatibles avec les orientations générales et particulières définies.

	� du Règlement : «Il comprend des documents graphiques qui délimitent les zones urbaines,  les zones à 
urbaniser, les zones agricoles et les zones naturelles et forestières ainsi qu’un document écrit qui fixe les règles et 
les servitudes applicables à l’intérieur de chacune de ces zones. Les documents graphiques peuvent également 
édicter des règles ou des servitudes, dont la nature est précisée en légende, en complément ou en substitution de la 
règle écrite. L’ensemble de ces règles peuvent comporter l’interdiction de construire. Elles définissent, en fonction 
des circonstances locales, l’implantation, les dimensions, l’aspect des constructions ainsi que l’aménagement de 
leurs abords, afin de contribuer à la qualité architecturale et à l’insertion harmonieuse des constructions dans le 
milieu environnant.»
Les projets doivent être conformes à ces dispositions écrites et graphiques.

	� des Annexes : «Elles comportent les Servitudes d’Utilité Publique (comme le Plan de Prévention des Risques 
Naturels) qui affectent les occupations et les utilisations des sols ainsi que d’autres documents qui apportent des 
précisions sur la façon d’occuper ou d’utiliser les sols.»
Les projets doivent être conformes aux prescriptions des Servitudes d’Utilité Publique et tenir compte 
des informations portées dans les autres documents.

Après avoir déterminé dans quelle zone du PLU votre terrain est situé, le règlement vous informera des règles 
communes et particulières relatives à :
1 - La destination des constructions, usage des sols et natures d’activités
2 - Les caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions 
2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère
2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 
2.4 - Stationnement 

3 - Les équipements et réseaux 

3.1 - Desserte par les voies publiques ou privées 
3.2 - Desserte par les réseaux

Dispositions générales
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Dispositions générales
Les règles du présent règlement s’appliquent à l’unité foncière, c’est à dire à l’ensemble des parcelles 
d’un seul tenant qui appartiennent, sans rupture, à un même propriétaire.

Le règlement définit des interdictions et des autorisations sous conditions selon les destinations / sous-
destinations des constructions, l’usage des sols et les natures d’activités.

	� Voir les dispositions communes et dispositions particulières à chaque zone

Pour connaître l’ensemble des contraintes affectant l’occupation ou l’utilisation du sol, il est nécessaire 
de consulter le présent règlement ainsi que les autres documents graphiques et littéraires composant le 
PLU (voir chapitre précédent «Présentation du PLU»).
Il est également rappelé, qu’en référence à l’article L421-8 du Code de l’urbanisme : les constructions, 
aménagements, installations et travaux dispensés de toute formalité au titre du code de l’urbanisme doivent 
néanmoins être conformes aux dispositions législatives et réglementaires relatives à l’utilisation des sols, à 
l’implantation, la destination, la nature, l’architecture, les dimensions, l’assainissement des constructions et à 
l’aménagement de leurs abords et s’ils ne sont pas incompatibles avec une déclaration d’utilité publique.

Enfin, il est recommandé de contacter, en amont de la conception des projets, le service instructeur de 
la commune pour connaître: 

- l’ensemble des contraintes pouvant affecter le terrain,
- les orientations d’aménagement et de programmation définies, par thème ou par secteur,
- la faisabilité de votre projet,
- le type de demande d’autorisation ou de déclaration à déposer en mairie préalablement à l’engagement de 

tous travaux,
- les pièces à joindre à la demande,
- d’éventuelles autres formalités.

Champ d’application et portée du règlement à l’égard d’autres législations et 
réglementations relatives à l’occupation des sols
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de Gap.  Il se substitue aux dispositions 
du Règlement National d’Urbanisme, à l’exception de celles dont le maintien en vigueur est prévu à l’article 
R.111-1 dudit code à savoir les articles R.111-2, R.111-4,  R.111-26 et R.111-27 (voir ci-après article 2).
Par ailleurs, certaines opérations peuvent être concernées par plusieurs législations, indépendantes les 
unes des autres. Le principe de l’indépendance des législations implique qu’une autorisation accordée au titre 
d’une autre législation ne vaut pas autorisation au titre d’une autre.
Certaines opérations devant faire l’objet d’une autorisation d’urbanisme pourront ainsi être soumises à 
l’accomplissement, selon les cas, de formalités préalables ou concomitantes :

- déclaration ou autorisation au titre du Code Forestier (notamment défrichement, coupe et abattage 
d’arbres...),
- déclaration ou autorisation au titre du Code de l’Environnement (Loi sur l’Eau, ICPE, Enseignes / pré-

enseigne...),
- déclaration ou autorisation au titre du Code de la Construction et de l’Habitation (établissement recevant du 

public : sécurité / accessibilité...),
- déclaration d’utilité publique ou déclaration de projet au titre du Code de l’Expropriation,
- autorisation «unité touristique nouvelle» (UTN) au titre du Code de l’Urbanisme,
- autorisation d’occupation du domaine public,
- autorisation des gestionnaires de voiries,
- ...
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Dispositions générales
Pour mémoire, doivent également être pris en compte :

- les droits des tiers ou des particuliers tels qu’issus du Code Civil.
- les obligations issues du Code la Construction et de l’Habitation.

Les Servitudes d’Utilité Publique (SUP)
Les servitudes d’utilité publique affectant la commune de Gap sont opposables à toute demande d’occupation 
ou d’utilisation du sol. La liste de ces servitudes d’utilité publiques figure en annexe, celles-ci sont reportées sur 
les documents graphiques.
Notamment, les dispositions du présent règlement sont applicables sous réserve du Plan de Prévention des 
Risques Naturels approuvé le 23 novembre 2007.

Les règles générales de l’urbanisme : les articles dits «d’ordre public»
Les articles dits d’ordre public du Code de l’Urbanisme demeurent opposables à toute demande d’occupation 
ou d’utilisation du sol. Ces articles concernent :
La salubrité et sécurité publique (Article R111-2)
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est 
de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, 
de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations.
La conservation et la mise en valeur d’un site ou vestige archéologique (Article R111-4 )
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est 
de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d’un 
site ou de vestiges archéologiques.
Certaines catégories de travaux et d’aménagements font l’objet d’une transmission systématique et obligatoire 
au Préfet de région afin qu’il apprécie des risques d’atteinte au patrimoine archéologique et qu’il émette, le cas 
échéant, des prescriptions de diagnostic ou de fouille. 
En outre, certaines zones peuvent faire l’objet de dispositions particulières : il s’agit de zones dites de 
«présomption de prescription archéologique»; elles sont définies au niveau communal, par arrêté préfectoral. 
Se reporter à la pièce «Autres annexes informatives».
Le respect des préoccupations d’environnement (Article R111-26)
Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations d’environnement 
définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l’environnement. Le projet peut n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est 
de nature à avoir des conséquences dommageables pour l’environnement.
Le respect du patrimoine urbain, naturel et historique (Article R111-27)
Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si 
les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou 
ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.
La reconstruction à l’identique après sinistre (Article L111-15)
Demeure également applicable à l’ensemble du territoire l’article L.111-15 du Code de l’Urbanisme autorisant 
notamment la reconstruction à l’identique après sinistre.
Le PLU y ajoute les conditions suivantes:

- que la demande de permis de construire relative à la reconstruction soit déposée dans un délai de deux ans 
suivant la date du sinistre,
- que la reconstruction ne donne pas lieu à un changement de destination du bâtiment existant à la date du 

sinistre,
- des modifications à la marge seront autorisées si elles conduisent à une amélioration de la conformité du 

bâtiment avec le règlement de la zone.
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Dispositions générales
Les articles L111-6 à L111-10 du Code de l’Urbanisme (abords des routes classées à grande 
circulation)
En dehors des espaces urbanisés de la commune, les constructions ou installations sont interdites dans une 
bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens 
du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d’autre de l’axe des autres routes 
classées à grande circulation. 
Les routes classées à grande circulation sur le territoire communal :

- Route Nationale 85 et Route Nationale 94;
- Route Départementale 994 et Route Départementale 900B.

Cette interdiction ne s’applique pas :

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;
- aux bâtiments d’exploitation agricole ;
- aux réseaux d’intérêt public. 

Elle ne s’applique pas non plus à l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l’extension de 
constructions existantes. 
Le plan local d’urbanisme peut fixer des règles d’implantation différentes de celles prévues par le présent article 
lorsqu’il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles 
avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 
l’urbanisme et des paysages.
Sur les secteurs ayant fait l’objet d’une étude soumise à l’avis des gestionnaire de voies concernées, les 
règles «dérogatoires» sont reportées au document graphique en tant que «marge de recul».
De plus, il peut être dérogé aux dispositions de l’article L. 111-6 avec l’accord de l’autorité administrative 
compétente de l’État, lorsque les contraintes géographiques ne permettent pas d’implanter les installations ou 
les constructions au-delà de la marge de recul ci-dessus, pour des motifs tenant à l’intérêt, pour la commune, 
de l’installation ou la construction projetée.

L’article L.111-3 du code rural et de la pêche maritime : Principe d’éloignement réciproque
Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de distance l’implantation 
ou l’extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubles habituellement occupés par des 
tiers, la même exigence d’éloignement doit être imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à tout 
changement de destination précités à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à l’exception des 
extensions de constructions existantes.
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d’éloignement inférieure peut être autorisée 
par l’autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre d’agriculture, pour tenir compte des 
spécificités locales. 

Établissements Recevant du Public
Les travaux concernant la création, l’aménagement ou la modification d’établissements recevant du public 
(ERP) doivent être réalisés conformément aux modalités prévues aux articles L.111-8 et R.111-19-13 à R.111-
19-26 du Code de la Construction et de l’Habitation.

Loi sur l’Eau
Toute personne qui souhaite réaliser un projet ayant un impact direct ou indirect (prélèvements, rejets, 
modification...) sur le milieu aquatique (cours d’eau, lac, eaux souterraines, zones inondables, zones humides...), 
doit soumettre ce projet à l’application de la Loi sur l’eau (dossier de Déclaration ou d’Autorisation). 

Le radon
Le radon est un gaz toxique radioactif d’origine naturelle produit par certains sols granitiques, il se diffuse 
dans l’air à partir du sol. Afin de réduire les risques de concentration du radon à l’intérieur des bâtiments, la 
conception de ces derniers doit assurer l’étanchéité des sous-sols, des vides sanitaires, des murs et planchers 
et des passages des canalisations et assurer une bonne ventilation des vides sanitaires. 
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Dispositions complémentaires
Le règlement de PLU de Gap délimite les zones urbaines (U), les zones à urbaniser (AU), les zones 
agricoles (A) et les zones naturelles et forestières (N).
Dans certains cas, une sectorisation complète le zonage général et permet de différencier certaines parties de 
la zone dans lesquelles des dispositions spécifiques s’appliquent (voir les dispositions particulières applicables 
par zone). Le règlement de la dite zone est maintenu, avec des prescriptions particulières pour tenir compte des 
caractéristiques du secteur.

Sur les documents graphiques «Plans de zonage» figurent également :

Les emplacements réservés «ER»
Le règlement fixe les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt général 
ainsi qu’aux espaces verts nécessaires aux continuités écologiques. Ils sont reportés sur le document graphique 
et listés en annexe.

Les marges de recul
Elles se substituent à la règle écrite : les constructions ou installations sont interdites. 
Cette interdiction ne s’applique pas :

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;
- aux réseaux d’intérêt public,
- aux clôtures et éventuels murs de soutènement. 

Elle ne s’applique pas non plus à l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l’extension de 
constructions existantes. 

Les éléments de la «Trame Verte et Bleue» (TVB) au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme
Dans les zones agricoles mais aussi dans les zones urbaines et à urbaniser, une sur-trame dite «Trame Verte 
et Bleue» permet d’identifier et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique, 
notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques.
Les éléments repérés au titre de la Trame Verte et Bleue  sont reportés sur les plans de zonage selon leur nature 
: «zone humide», «bordure de cours d’eau / plaines alluviales», «corridor», «haie». Les dispositions relatives à 
ces éléments sont précisées dans les dispositions communes à toutes les zones.

Les périmètres de protection des rives naturelles des lacs au titre des articles L122-12 à 14 du 
Code de l’Urbanisme issus de la «Loi Montagne»
Les parties naturelles des rives des plans d’eau naturels ou artificiels d’une superficie inférieure à mille hectares 
sont protégées sur une distance de trois cents mètres à compter de la rive. Sur la base du porter à connaissance 
de l’État du 12/09/2014, le PLU détermine les parties naturelles des rives des lacs à protéger: y sont interdits 
toutes constructions, installations et routes nouvelles ainsi que toutes extractions et tous affouillements (sauf 
exceptions précisées à l’article L122-13 du Code de l’Urbanisme).
Ces périmètres de protection sont reportés aux Plans de Zonage (Charance, Jaussauds, Manes, Col et plateau 
de Bayard).

Les périmètres d’attente d’un projet d’aménagement global (PAPAG) - article L151-41 5° du 
code de l’urbanisme
Un périmètre d’attente d’un projet d’aménagement global est reporté aux plans de zonage et concerne le 
périmètre réglementaire «ANRU» délimité autour du quartier du Haut -Gap. 
Dans le PAPAG «Haut - Gap», sont interdites toutes constructions ou installations de plus de 30m² de surface 
de plancher.
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Les Orientations d’Aménagement et de Programmation «OAP»
Dans le respect des orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, 
(PADD),  les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) comprennent des dispositions portant 
sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements.
Se reporter à la pièce «3 -Orientations d’Aménagement et de Programmation» du PLU afin de connaître: 

- les orientations générales définies en matière : d’habitat (densité, formes urbaines, qualité d’usage / 
architecturale / paysagère...), d’implantation commerciale ou encore de préservation / valorisation du 
patrimoine bâti...
- les orientations définies par secteur : l’ensemble des zones à urbaniser font l’objet de préconisations, 

ainsi que certaines zones urbaines.

Adaptations mineures et dérogations
Les règles et servitudes définies par le PLU ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation à l’exception des cas 
et conditions précisés aux articles L152-3 à L152-6 du code de l’urbanisme.
Le pétitionnaire devra justifier les motifs de l’ajustement demandé. Il pourra ne pas être donné suite, en particulier 
si un tel ajustement aboutit à une incohérence architecturale ou urbanistique avec l’environnement.
Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone, 
le permis de construire ne peut être accordé que pour les travaux qui ont pour objet d’améliorer la conformité de 
ces immeubles avec les lesdites règles ou qui sont sans effet à son égard. 
Doivent être considérés comme bâtiments existants ceux dont la totalité de la poutraison est  toujours en place.
Peuvent être autorisées des constructions et ouvrages d’intérêt public de nature telle que les dispositions du 
présent règlement seraient inadaptées à leur cas.

Ouvrages en saillie ou bordure du domaine public 
Tous ouvrages, de quelque nature que ce soit, situés en avancée sur le domaine public, sont soumis à 
autorisation préalable.

Isolation thermique par l’extérieur
Dans le cas de réhabilitation visant à la mise en œuvre d’une isolation par l’extérieur, l’occupation du domaine 
public pourra être autorisée sous réserve d’un dispositif sans ancrage au sol, sous réserve que cette dernière 
soit jugée pertinente au regard du mode constructif de l’immeuble et sous réserve d’une bonne intégration dans 
l’environnement urbain. Le projet pourra être refusé pour tenir compte de la qualité architecturale de l’édifice et 
des caractéristiques de voirie: largeur des trottoirs, sécurité…
Dans le cas d’une isolation par l’extérieur, la largeur maximale de la saillie sur le domaine public au droit de la 
façade est fixée à 20 cm. Cette largeur peut être limitée si cette saillie est susceptible de créer une gêne pour 
la circulation des piétons et des véhicules. En aucun cas, l’aménagement ne pourra impliquer une réduction de 
la voie à moins de 4 mètres.

Enseignes et devantures commerciales
Les devantures commerciales, situées en rez-de-chaussée des immeubles, y compris les enseignes situées 
dans le plan de la façade, ne devront en aucun cas dépasser le niveau du plancher du 1er étage. La composition 
des devantures commerciales et enseignes devra impérativement respecter le parcellaire existant.
Les enseignes sont soumises à autorisation. Le nombre d’enseignes par devanture est fixé à une dans le plan 
de la façade et une enseigne drapeau.
La nature et les dimensions maximales des saillies, permises sur le domaine public, sont fixées ci-après, étant 
précisé que la mesure de celles-ci est prise à partir du nu des murs de façades.
Les saillies, ci-après indiquées, ne pourront être autorisées qu’à l’intérieur de la zone piétonne ou le long des 
voies publiques présentant un trottoir d’une largeur minimum de 1 m.

- Socle de devanture : 0,20m
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- Devantures : 0,18m
- Corniches ou tout autre ouvrage fixe  situé à une hauteur supérieure à 2,50m : 0,30m

Les enseignes drapeaux présenteront des mesures maximum de 0,90m en hauteur et 0,50m en largeur et 
seront situées à une hauteur de 3,50m à 4,50m par rapport au sol du domaine public.

Marquises et bâches
Les marquises et auvents fixes sont interdits.
Les protections solaires devront obligatoirement être mobiles.
L’avancée des bâches ou bannes ne sera pas supérieure à 2,00 m du nu extérieur de la façade; aucune partie 
de ces ouvrages ni de leur support ne sera à moins de 2,20 m au-dessus du sol.
Dans les rues présentant un trottoir, les parties les plus en saillie seront à 0,50 m au moins en arrière du plan 
vertical passant par l’arête du trottoir.
Les lambrequins présenteront une retombée maximum de 0,20 m.

Autres saillies
Les ouvrages suivants ne pourront être autorisés que dans les portions de voies ayant plus de 6 mètres de 
largeur effective et présentant des trottoirs d’une largeur minimum de 1,00 mètre.
La nature et les dimensions maximales des saillies, permises sur le domaine public, sont fixées ci-après,étant 
précisé que la mesure de celle-ci est prise à partir du nu des murs de façade et qu’aucun ouvrage ne sera en 
retrait de moins de 0,50 m par rapport au plan vertical passant par l’arête du trottoir.
- Ouvrage de récolte des eaux pluviales : 0,16m

- Corniches ou tout autre ouvrage fixe situé à une hauteur supérieure à 2,50m du sol : 0,30m
- Balcons ou bow-window situés à une hauteur supérieure à 3,50 m du sol : 0,80m
- Dépassées de toiture : 0,50m

Marches
Il est interdit d’établir des marches ou tout autre ouvrage sur le domaine public.

Portes et volets
Aucune porte ne peut s’ouvrir en dehors de manière à faire saillie sur le domaine public. Les volets du rez-de-
chaussée qui s’ouvrent en dehors, doivent se rabattre sur le mur de façade et y être fixés.
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Lexique

Accès
Partie de la limite de propriété permettant aux piétons ou aux véhicules de pénétrer sur le terrain depuis la 
voie. L’accès est un passage privé, non ouvert à la circulation publique, situé sur l’emprise de la propriété ou 
aménagée sur fonds voisin reliant la construction à la voie de desserte. Il correspond donc selon le cas à un 
linéaire de façade du terrain (portail) ou de la construction (porche) ou à l’espace (servitude de passage, bande 
de terrain) par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain de l’opération depuis la voie de desserte ouverte à 
la circulation publique.

Adossement 
L’adossement consiste à accoler une construction nouvelle à un bâtiment existant. S’il est imposé pour 
l’implantation des constructions en limites séparatives, cette obligation n’implique pas nécessairement que les 
deux constructions soient entièrement adossées. En revanche, une construction implantée à 50 centimètres de 
l’immeuble voisin ne peut être réputée adossée à celui-ci.

Annexe / construction annexe
La construction annexe a un caractère accessoire par rapport à la construction principale, elle est adossée ou 
séparée physiquement de celle-ci et présente généralement une faible superficie.
Peuvent être considérées comme des annexes les garages, locaux de stockage des déchets, locaux à vélos, 
abris de jardin, piscines….

Attique
Est considéré comme attique le dernier niveau d’une construction, situé en retrait d’au moins 2m des façades. 

Clôtures
Une clôture désigne tout obstacle à la libre circulation, suivant tout ou partie du pourtour d’un terrain, qu’il soit 
implanté en limite ou à l’intérieur de la propriété.
Pour les clôtures côté «voie», les hauteurs indiquées dans les différentes zones sont les hauteurs apparentes 
depuis les voies ou emprises publiques.
Voir également «mur de soutènement».

Dents creuses
Par « dent creuse », il faut entendre : 

- un terrain pouvant accueillir des constructions, soit inséré dans un tissu bâti, soit constituant la « dernière 
ligne » d’urbanisation de la zone,
- desservi par une voie qui présente, ponctuellement, une largeur inférieure à 4 mètres. 

Ex : « dent creuse » :

         
Portion de voie  dont la 
largeur est inférieure à 
4 m, «coincée» entre 
des bâtiments existants

Portion de voie  dont la largeur, 
par endroit, est inférieure à 4m, 
contraintes topographiques / 
physionomie du terrain
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Extension
L’extension d’une construction existante légalement édifiée peut s’effectuer dans un plan horizontal et / ou 
vertical. La partie en extension est contiguë, adossée à la construction existante avec laquelle elle présente un 
lien fonctionnel.

Habitat individuel
Est considéré comme habitat individuel toute construction comportant deux logements au maximum édifiés 
dans un même volume architectural sans division foncière.

Habitat intermédiaire
L’habitat intermédiaire correspond à des unités d’habitation (accolées ou superposées)  qui fonctionnent 
indépendamment les unes des autres et disposent d’accès individualisés (éventuellement organisés par 
coursives ou escalier commun extérieur).

Limites séparatives 
Les limites séparatives latérales d’un terrain sont celles qui ont un contact avec une voie, qu’elle soit publique 
ou privée, ou avec une emprise publique. 
Les limites séparatives de fond de parcelle sont celles qui ne remplissent pas la condition requise pour être 
regardées comme « latérales ». Elles sont, le plus souvent, situées à l’opposé de la voie.

Mur de soutènement
Un mur de soutènement a pour objet de maintenir les terres issues d’un remblaiement ou d’un déblaiement.
Même si le mur a été construit en limite de propriété, il constitue, en raison de sa fonction, un mur de soutènement 
et non un mur de clôture. 
Voir l’article 2.2.5 des dispositions communes à toutes les zones qui précise, en cas de mur de soutènement 
(nécessaire au projet ou existant), les principes à respecter pour l’implantation de clôtures. 

Réhabilitation
L’opération de réhabilitation vise à intervenir sur un bâtiment existant en vue d’en conforter la structure, d’en 
améliorer son confort ou de restructurer/augmenter sa surface.
Une réhabilitation peut entraîner une extension de la surface de plancher existante, en surface ou en hauteur.

Redans ou redent
Décrochements venant briser la continuité d’un profil, un mur construit par redents est un mur qui présente des 
décrochements de son sommet pour pouvoir épouser le profil d’un terrain en pente.
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Surface de Plancher - Article R111-22 du Code de l’Urbanisme
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos 
et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :
1° Des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant 
sur l’extérieur ;
2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ;
3° Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;
4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris 
les rampes d’accès et les aires de manœuvres ;
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des activités à caractère 
professionnel, artisanal, industriel ou commercial ;
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de bâtiments 
ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L. 231-1 du code de la construction et de 
l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;
7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont 
desservis uniquement par une partie commune ;
8° D’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles résultent le cas 
échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 
communes intérieures.
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Le terrain / unité foncière (ensemble des parcelles cadastrales contiguës appartenant sans rupture au même 
propriétaire) est la seule notion retenue pour l’application du règlement du PLU. 
Pour mémoire, la demande de permis d’aménager peut ne porter que sur une partie d’une unité foncière (R441-
1 du CU); la demande de permis de construire porte, elle, sur le «terrain» = unité foncière (R431-5 du CU).
Les dispositions du présent règlement s’appliquent sous réserve et en complément du Plan de Prévention des 
Risques Naturels (PPRN) en vigueur.
Les dispositions du présent règlement s’appliquent également sous réserve de la prise en compte, le cas 
échéant et dans un rapport de compatibilité, des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), 
thématiques ou de secteur.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités
Les articles R.151-27 et R.151-28 du code de l’urbanisme précisent les 5 catégories de destinations et 21 
catégories de sous-destinations pour lesquelles il est possible de prévoir des règles différenciées.
Changer de destination consiste à passer d’une destination à l’autre. Les évolutions d’affectation au sein d’une 
même catégorie ne relèvent pas d’un changement de destination.
Les locaux accessoires d’un bâtiment sont réputés avoir la même destination que le local principal, sous réserve 
qu’ils représentent 30% au maximum de la surface de plancher globale. Le local accessoire fait soit partie 
intégrante d’une construction principale, soit il en constitue une annexe, soit une extension. Il est indissociable 
du fonctionnement de la construction principale.

Exploitation agricole et forestière

Exploitation agricole
La sous-destination «exploitation agricole» recouvre les constructions destinées à l’exercice d’une activité 
agricole ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées au logement du 
matériel, des animaux et des récoltes.
Par «exploitation agricole», il faut entendre l’ensemble des activités agricoles, ayant un caractère professionnel 
et exercées à titre principal :
- par nature : activité de production végétale ou animale,
- par relation : activités nécessairement et matériellement situées sur l’exploitation et exercées par les agriculteurs 
eux-mêmes à savoir :
a) les activités en prolongement de l’acte de production : transformation, conditionnement, commercialisation 
des produits animaux et végétaux de l’exploitation (production fromagère, jus, conserves...)
NB : la vente sur site des produits est une activité tenue pour agricole. En revanche, une installation dont l’objet 
principal est de vendre des articles agricoles produits dans un autre lieu est une activité commerciale.
b) les activités de support de l’exploitation agricole telles que : dressage et débourrage des chevaux, enseignement 
du dressage, chenil classé (plus de 10 chiens sevrés), agrotourisme et activité culturelle ou pédagogique autour 
de l’activité agricole (ferme auberge, chambre d’hôte, camping à la ferme, visite d’exploitation), production et, le 
cas échéant, commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de bio gaz, d’électricité et de chaleur 
par méthanisation, lorsque cette production est issue pour au moins 50% de matières provenant d’exploitations 
agricoles. 
La détention, exclusivement par des particuliers éleveurs amateurs, de chevaux ou d’animaux en captivité 
d’espèces courantes non domestiques (sauvages), relativement faciles d’entretien et en nombre limité, est un 
élevage d’agrément.

Exploitation forestière
La sous-destination «exploitation forestière» recouvre les constructions et entrepôts notamment de stockage du 
bois, des véhicules et des machines permettant l’exploitation forestière. Elle recouvre également les maisons 
forestières et les scieries.

Dispositions communes à toutes les zones
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Habitation

Logement
La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou 
occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « hébergement».
La sous-destination « logement » recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs, 
ainsi que les annexes et locaux techniques liés au logement types garage, abri de jardin, piscine domestique… 
Cette sous-destination recouvre également les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 
utilisateurs, les résidences mobiles relatives à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage.
Les hébergements à vocation touristique comprenant moins de 5 chambres, au total sur l’unité foncière quelle 
que soit la disposition des hébergements, sont rattachés à la sous-destination «logement». Au-delà, l’exploitant 
doit se conformer à la réglementation régissant les établissements recevant du public (ERP), ces établissements 
relèveront alors de la catégorie «hébergements hôteliers et touristiques».

Hébergement
La sous-destination «hébergement» recouvre les constructions destinées à l’hébergement dans des résidences 
ou foyers avec service. La sous-destination «hébergement» recouvre les constructions destinées à héberger 
un public spécifique notamment : les maisons de retraite (non médicalisées de type résidence senior ou 
médicalisées de type EHPAD), les résidences universitaires (publiques ou privées), les foyers de travailleurs et 
les résidences autonomie...

Commerce et activités de service

Artisanat et commerce de détail
La sous-destination «artisanat et commerce de détail» recouvre les constructions commerciales destinées 
à la présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées 
principalement à la vente de biens ou services.
Elle recouvre tous les commerces de détail : voir ci-après la distinction «proximité» / «non proximité».
Elle recouvre également les activités artisanales suivantes, immatriculées au répertoire des métiers :

- métiers de l’alimentation et de fabrication tels qu’artisans de bouche / artisans d’art...;
- métiers de service à la personne tels que cordonniers, salon de coiffure, soins de beauté, blanchisserie, 

entretien et réparation de véhicules particuliers...
- métiers du bâtiment tels qu’artisan plombier, électricien..., qui par la nature de leur activité, ne relèvent pas 

de la sous-destination «industrie» ou «entrepôt» (voir ci-après).

Par commerce de détail de «proximité » : il faut entendre toutes activités commerciales/artisanales  répondant à 
des besoins d’ordre quotidien ou hebdomadaire des ménages, et ne nécessitant pas l‘usage systématique d’un 
véhicule motorisé pour assurer l’enlèvement du produit.
Relèvent de cette catégorie les commerces à dominante alimentaire (y compris artisans de bouche avec vitrine), 
les commerces d’équipement et service à la personne (prêt-à-porter et accessoires, chaussures, cosmétique-
parfumerie, optique, salon de coiffure / bien-être, pharmacies/parapharmacies/articles médicaux,  entretien 
et réparation de véhicules particuliers/ distribution de carburant, artisans d’art...), les commerces de produits 
légers en équipement du foyer (décoration, arts de la table, fleuriste, télécommunications, quincaillerie...), les 
commerces de biens culturels et de loisirs (librairies, disquaires, multimédia, jouets, articles de sport…) etc.
Par commerce de détail de «non proximité» : il faut entendre toutes activités commerciales/artisanales 
fréquentées de manière irrégulière par les ménages, et nécessitant en général l‘usage d’un véhicule motorisé 
pour assurer l’enlèvement du produit (produits lourds et encombrants).
Relèvent par exemple de cette catégorie les commerces de produits encombrants en équipement du 
foyer(ameublement, électroménager, matériaux, jardinage, animalerie, piscines, concession / équipement 
automobile...).
Relèvent également de cette catégorie les «Drive» (points permanents de retrait par la clientèle d’achats au 
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détail commandés par voie télématique, dont le retrait est organisé par accès en automobile).

Pour mémoire : la sous-destination «artisanat et commerce de détail» est soumise à l’application de l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) «Implantation commerciale» qui détermine des secteurs et 
linéaires d’implantation préférentiels. Voir pièce n°3 du dossier de PLU  - «Orientations d’Aménagement et 
de Programmation» / «OAP implantation commerciale».

Restauration
La sous-destination «restauration» recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 
directe pour une clientèle commerciale. Cette sous-destination n’inclut pas la restauration collective qui constitue 
une prestation proposée aux salariés ou usagers d’une entreprise, d’une administration (ex : cantines scolaires) 
ou d’un équipement.

Commerce de gros
La sous-destination «commerce de gros» recouvre les constructions destinées à la présentation et à la vente de 
biens pour une clientèle professionnelle.

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle
La sous-destination «activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle» recouvre les constructions 
destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat de vente de service ou de prestation 
de services et accessoirement la présentation de biens.
Cette sous-destination s’applique à toutes les constructions où s’exerce une profession libérale ainsi que d’une 
manière générale à toutes les constructions permettant l’accomplissement de prestations de service qu’elles 
soient fournies à des professionnels ou des particuliers. 
Les activités de services sont soumises à l’application de l’OAP «implantation commerciale», et 
assimilées aux «commerces de détail de proximité», sauf pour les natures d’activités suivantes : 

- activités liées à la santé autres que relevant d’un service/équipement public (praticiens du secteur médical, 
paramédical, médico-social, vétérinaire,…)
- activités dites «spécialisées», «techniques», «supérieures» telles que les activités juridiques, comptables 

et administratives spécialisées (avocat, notaire, huissier, cabinet comptable, publicité/communication, 
événementiel, traduction/interprétation, reprographie, centres d’appels…), activités d’architecture et 
d’ingénierie (architectes, géomètres, bureaux d’études et de contrôle, recherche et développement…)...

Hôtel
La sous-destination “ Hôtel ” recouvre les constructions destinées à l’accueil de touristes dans des hôtels, c’est-
à-dire des établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de passage qui, sauf exception, n’y élit pas 
domicile, des chambres ou des appartements meublés en location, ainsi qu’un certain nombre de services.

Autre hébergement touristique
La sous-destination “ Autre hébergement touristique ” recouvre les constructions autres que les Hôtel destinées 
à accueillir des touristes, notamment les résidences de tourisme et les villages de vacances, ainsi que les 
constructions dans les terrains de camping et dans les parcs résidentiels de loisirs.
Relèvent également de de cette catégorie les aires d’accueil de caravanes et camping-car, gîtes de plus de 5 
chambres....

Cinéma
La sous-destination « cinéma » recouvre toute construction répondant à la définition d’établissement de spectacles 
cinématographiques mentionnée à l’article L212.1 du code du cinéma et de l’image animée, accueillant une 
clientèle commerciale.
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Équipements d’intérêt collectif et services publics

Entendre par «équipement d’intérêt collectif», une installation assurant un service d’intérêt général destiné à 
répondre à un besoin collectif. Un faisceau d’indices peut permettre de qualifier ce type d’ouvrage : investissement 
de la puissance publique en tant que maîtrise d’ouvrage ou investissement financier, désignation législative ou 
réglementaire de la personne morale comme délégataire ou investie d’une mission de service public, ouverture 
de la construction au public ou à des usagers d’un service public (ex: piscine…), réalisation de la construction 
sur le domaine public ou privé de l’État, d’une collectivité locale ou assimilée… Il est nécessaire d’examiner 
l’importance et la nature des équipements et moyens humains mis en œuvre pour distinguer un établissement 
d’intérêt collectif d’une activité de service.

Bureaux et locaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs délégataires
La sous-destination «locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés» 
recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces constructions peuvent être 
fermées au public ou ne prévoir qu’un accueil limité du public. Cette sous-destination comprend notamment 
les constructions de l’État, des collectivités territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des 
autres personnes morales investies d’une mission de service public.
Elle s’applique également aux bureaux des organismes publics ou privés, délégataires d’un service public 
administratif (ex : URSSAF…) ou d’un service public industriel et commercial (ex : SNCF, régie de transports 
public…). Cette sous-destination recouvre également les maisons de services publics, commissariats, 
gendarmeries, casernes de pompiers....

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés
La sous-destination «locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires » 
recouvre les constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle.
Cette sous-destination comprend notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des 
services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de 
services urbains, les constructions industrielles concourant à la production d’énergie.
Relèvent notamment de cette catégorie les aires de stockage et de traitement des déchets, stations d’épuration, 
station de potabilisation, fourrières automobiles, dépôts de transport en commun…

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale
La sous-destination «établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale» recouvre les équipements 
d’intérêt collectif destinés à l’enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les 
équipements d’intérêt collectif hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, 
d’assistance, d’orientation et autres services similaires.
Relèvent des «établissements d’enseignement» les constructions, installations, ouvrages (y compris leurs 
annexes et locaux techniques) destinés ou liés à l’enseignement ou à la formation professionnelle, technique ou 
pour adultes, débouchant sur l’obtention d’un diplôme national, d’un titre ou d’une certification de qualification 
professionnelle.
- Relèvent des «établissements de santé et d’action sociale» : les établissements publics ou privés assurant 
un accueil, service ou prestation dans le domaine médical, paramédical ou social (hôpitaux, cliniques, soins de 
suite / réadaptation, centres sociaux, médico-sociaux, médico-psychologiques, médico-éducatifs, hébergement 
d’urgence, accueil des demandeurs d’asile, réinsertion sociale...).

Salles d’art et de spectacles
La sous-destination « salles d’art et de spectacles » recouvre les constructions destinées aux activités créatives, 
artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d’intérêt collectif.
Les équipements « privés » relèvent de la sous-destination «activités de services ou s’effectue l’accueil d’une 
clientèle».

Équipements sportifs
La sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d’intérêt collectif destinées à l’exercice 
d’une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases ainsi que les 
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piscines ouvertes au public…
Les salles de sport «privées» relèvent de la sous-destination «activités de services ou s’effectue l’accueil d’une 
clientèle».

Autres équipements recevant du public
La sous-destination «autres équipements recevant du public» recouvre les équipements collectifs destinés à 
accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au 
sein de la destination « équipement d’intérêt collectif et services publics ».
Cette sous-destination recouvre notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d’accueil des 
gens du voyage, accueil d’urgence…

Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire

Industrie
La sous-destination «industrie» recouvre les constructions destinées à l’activité extractive et manufacturière 
du secteur primaire, les constructions destinées à l’activité industrielle du secteur secondaire ainsi que les 
constructions artisanales du secteur de la construction ou de l’industrie.
Cette sous-destination recouvre les constructions / installations destinées aux activités susceptibles de générer 
des nuisances. Relèvent par exemple de cette catégorie : les ateliers de métallurgie / sidérurgie, les entreprises 
du secteur de la « chimie », les entreprises de travaux publics et génie civil, les carrosseries… 
Cette sous-destination recouvre également que les constructions des entreprises artisanales du secteur de 
l’alimentaire, de la fabrication et de la construction ne relevant pas de la sous-destination «artisanat/commerce 
de détail». 
Il sera ainsi nécessaire d’examiner l’importance et la nature des équipements utilisés ainsi que les nuisances 
pour le voisinage (pollution, bruit, mouvements de véhicules) pour distinguer si la construction relève de la sous-
destination «industrie» ou de la sous-destination «artisanat/commerce de détail».

Entrepôt
La sous destination «entrepôt» recouvre les constructions destinées au stockage des biens (y compris 
marchandises, matériels ou véhicules) ou à la logistique.
Relèvent par exemple de cette catégorie : les locaux des sociétés de transport / logistique, les locaux logistiques 
dédiés à la vente en ligne, les centres de données, les locaux de dépôts de véhicules et garages collectifs de 
caravanes ou de résidence mobile de loisirs, les box / containers en vue de stockage.…
Les locaux d’entreposage liés à un commerce, une industrie ou un établissement d’artisanat relèvent de ces 
destinations au titre de local accessoire, et non de la destination «entrepôt», lorsqu’ils représentent au plus 30% 
de la surface de plancher totale.

Bureau
La sous-destination « bureau » recouvre les constructions destinées aux activités de direction et de gestion des 
entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires (sièges sociaux).

Centre de congrès et d’exposition
La sous-destination « centre de congrès et d’exposition » recouvre les constructions destinées à l’événementiel 
polyvalent, l’organisation de salons et forums à titre payant.

Autres usages des sols / natures d’activités
Tout autre usage des sols / nature d’activités doit être compatible avec la vocation de la zone, au regard des 
nuisances, notamment sonores, qu’ils peuvent engendrer, ou s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou 
à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation 
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à proximité d’autres installations.

Le règlement définit également des types d’activités pouvant être interdits ou autorisés sous conditions 
permettant la mise en œuvre du PADD ou pour des raisons de sécurité ou de salubrité en ce qui concerne les 
interdictions; pour tenir compte des circonstances locales en ce qui concerne les autorisations sous conditions.

	� Voir les dispositions particulières applicables par zone
	� Voir le cas échéant «Pièce n°3 - Orientations d’Aménagement et de Programmation»

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères
2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions
La hauteur maximale d’une construction est mesurée verticalement entre tout point du sol existant et le point le 
plus haut de la construction, à l’exclusion des seules cheminées. 
La hauteur à l’égout  d’une construction est mesurée verticalement entre tout point du sol existant et l’égout. 
Dans le cas de toiture terrasse, la hauteur à prendre en compte est celle de l’arête supérieure de l’acrotère. 
Les gardes-corps, éventuels éléments architecturaux et techniques doivent s’inscrire dans la hauteur maximale 
définie.
Par sol existant il faut considérer, à l’extérieur de chaque volume construit :

- le terrain obtenu après terrassement dans le cas où la construction réclame un déblai dans le terrain naturel 
initial.
- le terrain naturel avant terrassement dans le cas où la construction réclame un remblai sur le terrain initial.

Les constructions devront s’inscrire à l’intérieur des plans parallèles définis, d’une part par la hauteur maximale 
autorisée et d’autre part, par le sol existant tel que défini ci-dessus.
Si les constructions de même nature et situées dans l’environnement immédiat du projet ont une hauteur 
supérieure à celles définies, la nouvelle construction pourra s’aligner sur la hauteur constatée, maximale ou 
moyenne, des bâtiments existants.
Dans une bande de 3m depuis la limite de la voie, la limite séparative ou la limite de la zone constructible, 
tout ouvrage ne constituant pas de surface de plancher ou d’emprise au sol ne pourra dépasser une hauteur 
maximale de 1.80m par rapport au sol existant (ex : brise-vue, claustra...).
Dans tous les cas, pour prendre en compte le contexte environnant, la hauteur des constructions pourra être 
limitée (par exemple : configuration de la parcelle, topographie, promiscuité, vues / ensoleillement à préserver, 
abords d’une construction particulière, etc).
Les dispositions communes et particulières précisées dans chaque zone peuvent ne pas s’appliquer :  

- aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif,
- dans le cas d’extension au sol, réfection ou adaptation de constructions pré-existantes à la date d’approbation 

du présent PLU.
	� Voir également les dispositions particulières applicables par zone : pour l’application de ces dispositions, 

considérer «R» comme le niveau de l’entrée principale de la construction.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions
L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, sauf élément de modénatures (ex: 
bandeaux, corniches...) et débords et surplombs de moins d’un mètre.
L’emprise au sol comprend : l’épaisseur des murs, les surfaces closes et couvertes aménagées pour le 
stationnement, les constructions non totalement closes (ex : auvents, abris de voiture..), soutenues par des 
poteaux ou des supports intégrées à la façade, les prolongements extérieurs des niveaux de constructions en 
saillie de la façade (ex : balcons, oriels, coursives…), les rampes d’accès aux constructions, les bassins de 
piscines, et les bassins de rétentions maçonnés, les terrasses surélevées par rapport au terrain naturel. 

	� Non réglementé sauf dispositions particulières applicables par zone et sous réserve : 
	– du Plan de Prévention des Risques en vigueur,
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	– de l’article «2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation» applicable par zone.

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies
Par «emprise publique», il faut entendre tout espace public qui ne peut être qualifié de voie. Constituent ainsi 
des emprises publiques les cours d’eau domaniaux, les places, jardins et parcs publics, parking public...
Par « voie », il faut entendre toute emprise, qu’elle soit publique ou privée, permettant de circuler et/ou desservir 
plusieurs terrains, constructions ou installations, quelque soit sa fonction (piétonne, cycliste, route, chemin, voie 
ferrée...), et y compris ses dépendances (talus, accotements, dispositifs de sécurité, mobilier urbain...). 
Par «alignement», il faut entendre la limite entre le domaine privé et le domaine public routier existant ou futur 
(ER).

Pour l’application de ces dispositions, ne sont pas pris en compte les saillies / débords de toitures de moins 
d’un mètre.
Pour mémoire, les ouvrages en saillie sur le domaine public sont soumis à autorisation préalable et doivent se 
conformer aux prescriptions du gestionnaire du domaine public.
Pour des motifs de sécurité ou en raison de la spécificité topographique du terrain, les murs de soutènement 
pourront être édifiés jusqu’en limite des voies et emprises publiques.
Dans tous les cas, pour prendre en compte le contexte environnant, des retraits, ou discontinuités bâties, 
pourront être admis ou imposés (par exemple : configuration de la parcelle, topographie, vues / ensoleillement 
à préserver, voie étroite, sécurité / visibilité aux abords des voies et carrefour, etc).
Il pourra également être imposé que les portes et portails des locaux à usage de garage soient positionnés en 
recul de l’alignement afin d’éviter le débordement des véhicules sur la voie publique pendant les opérations 
d’ouverture ou de fermeture. 

	� Voir également les dispositions particulières applicables par zone.
Les dispositions communes et particulières précisées dans chaque zone peuvent ne pas s’appliquer :

- aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif,
- quand le terrain est bordé par plusieurs voies ou emprises publiques,
- dans le cas d’extension, réfection ou adaptation de constructions pré-existantes à la date d’approbation du 

présent PLU.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives*

Dans tous les cas, pour prendre en compte le contexte environnant, des retraits, ou discontinuités bâties,  
pourront être admis ou imposés (par exemple : configuration de la parcelle, topographie, promiscuité, vues / 
ensoleillement à préserver, abords d’une construction particulière ou d’un tissu bâti moins dense, etc).
Il pourra être imposé que les façades latérales ne présentent pas d’ouvertures afin de permettre l’adossement 
ou l’implantation à proximité d’une construction future.
Dans tous les cas, pour des motifs de sécurité ou de caractéristiques techniques du projet, les murs de 
soutènement pourront être édifiés jusqu’en limites séparatives.
Toute construction nouvelle devra être implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau (pris à partir du haut 
de la berge).

	� Voir également les dispositions particulières applicables par zone.
Les dispositions communes et particulières précisées dans chaque zone, peuvent ne pas s’appliquer :

- aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.
- dans le cas d’extension, réfection ou adaptation de constructions pré-existantes à la date d’approbation du 

présent PLU.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété
Pour des motifs d’accessibilité, de sécurité ou d’éclairement minimal, un recul au moins égal à 4m pourra être 
exigé entre deux constructions.

	� Voir également les dispositions particulières applicables par zone.
*Voir lexique
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2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère
Pour mémoire, conformément au Code de l’Urbanisme : le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 
leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à 
la conservation des perspectives monumentales. 
Le pétitionnaire se référera également, utilement, aux dispositions des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) relatives, en fonction des projets, à la qualité urbaine, architecturale et paysagère des 
opérations.

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement
Les constructions nouvelles doivent s’adapter et s’intégrer à la configuration du terrain naturel. Les mouvements 
de terrains (remblais / déblais) seront limités au maximum, ils devront être équilibrés et être justifiés d’un point 
de vue géo-technique, ou de sécurité. 
Des adaptations du terrain et dispositifs de soutènement pourront être admis aux abords immédiats de la 
construction, dans le respect du profil naturel du terrain. Ils devront être traités en terrasses, par pallier de 
1,20m maximum de hauteur (ou 1,60m pour les terrains dont la pente est égale ou supérieure à 40%), et 0,80m 
minimum de profondeur. Dans tous les cas, un retour au profil du terrain naturel sera assuré en limites.

limite

TN hauteur max

TN
limite

Terrain naturel

limite
TN

retour au profil naturel vers limite

TN H=1.20m max
 P=0.80m min

H=1.20m max limite

H=1.20m max
P=0.80m min

Aménagement de terrain possible, 
autour de la construction, par palier(s)

Construction possible sur pilotis, 
dans la limite de la hauteur maximale autorisée

Déblai / remblai excessifs, non nécessaires au projetAménagement de terrain possible, 
autour de la construction, par palier(s)

H=1.20m max

accès

accès

Les éventuels dispositifs de soutènement*devront faire l’objet d’un traitement qualitatif assurant leur insertion 
paysagère (dissimulation végétale, matériau, teinte / couleur...).
Ces dispositions peuvent ne pas s’appliquer:

- aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif,
- dans le cas d’extension, réfection ou adaptation de constructions pré-existantes à la date d’approbation du 

présent PLU,
- aux voiries rendues nécessaires par le projet, dans la limite d’une hauteur maximale de 2m (y compris en 

limites).

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet
La volumétrie, les rythmes d’architecture, les couleurs générales et le choix des matériaux doivent être étudiés 
au regard du contexte environnant et concourir à l’intégration du projet dans son environnement.
Les travaux réalisés sur un bâtiment existant doivent respecter les spécificités architecturales (rythme et 
proportion des ouvertures, matériaux...) qui constituent son intérêt esthétique et patrimonial. 
Le pétitionnaire se référera utilement à l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) «Préservation 
*  Voir Lexique 
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/ valorisation du patrimoine bâti»  qui traite des interventions dans le cadre de réhabilitation ou d’extension mais 
aussi  plus particulièrement des bâtiments repérés au titre de leur intérêt architectural, patrimonial ou historique.
Si la surélévation de l’immeuble est autorisée conformément aux dispositions relatives à la hauteur des 
constructions, celle-ci doit s’insérer dans la ligne globale formée par les toitures voisines.

2.2.3 - Éléments techniques
Les climatiseurs, bouches d’aération, ventouses de chaudière, conduits de fumée, extracteurs, câbles, 
équipements d’infrastructure ne doivent pas être en saillie sur la façade principale ou visible depuis l’espace 
public et seront, dans tous les cas, dissimulés au mieux. 
Les cuves de stockage, antennes, machineries d’ascenseurs et stockages divers devront faire l’objet  de 
mesures visant à assurer leur insertion dans le site et dans le bâtiment (teinte adaptée, nouvelle implantation…). 
Les coffrets techniques (électricité, gaz…) et boites aux lettres individuelles seront intégrés dans la façade de la 
construction ou dans un mur de clôture.
Les locaux techniques ou de stockage des déchets indépendants, à l’exception des mobiliers enterrés ou semi-
enterrés, doivent être réalisés de façon à réduire leur impact visuel, et dissimulés par un dispositif de type 
murets, panneaux à claire-voie, élément végétal...
Il devra également être recherché des solutions techniques permettant de minimiser les nuisances sonores des 
équipements bruyants.
Les équipements solaires, thermiques et/ou photovoltaïques devront être mis en œuvre dans le plan de la 
façade ou de la toiture. Pour ce type de projet, le pétitionnaire pourra utilement se référer au guide  «Solaire et 
Habitat - l’intégration des équipements dans les Hautes-Alpes».

2.2.4 - Toitures / Façades
Toutes les façades des constructions et de leurs annexes doivent bénéficier d’un même degré de finition. Il sera 
évité l’emploi de textures trop salissantes (enduits très rugueux), de teintes trop claires ou trop vives.
De manière générale (hormis en zone UE), il est privilégié des toits à 2 pentes minimum, avec faîtage dans le 
sens de la longueur. La pente sera comprise entre 30 et 70%.

	

La pente et les caractéristiques de la toiture devront permettre d’assurer toute sécurité en cas de chute de neige 
(arrêts neige, décharge de toit...). 
Il pourra être autorisé, exceptionnellement, d’autres formes de toiture dans le cadre d’une expression 
architecturale contemporaine ou pour des préoccupations environnementales.
Les débords de rive d’égouts seront de 0,50m au minimum. Cette disposition ne s’applique pas en cas 
d’implantation en limite séparative ou en zone UE/AUe.
Les couvertures dont  l’aspect extérieur s’apparente aux matériaux suivants sont interdites : tôles ondulées, 
plaques de fibro-ciment. 
Les dispositions communes et particulières éventuellement précisées dans chaque zone peuvent ne pas 
s’appliquer :

- aux ouvrages annexes nécessaires au bon fonctionnement des bâtiments (transformateurs, postes de 
relevage, etc...), 
- aux constructions «légères» (ex: véranda, abri de jardin...),
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- aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif,
- dans le cas d’extension, réfection ou adaptation de constructions pré-existantes à la date d’approbation du 

présent PLU.
	� Voir également les dispositions particulières applicables par zone.

2.2.5 - Clôtures*
Par souci d’homogénéité, une couleur spécifique ou un type de clôture, déjà présent dans l’environnement, 
pourront être imposés. Les clôtures façonnent et s’inscrivent dans le paysage commun et partagé que constitue, 
notamment, la rue. Il devra ainsi être recherché une unité/cohérence avec le contexte environnant. Il sera évité 
les enduits épais talochés trop structurés (propices au salissement), les teintes trop claires ou trop vives.
Les dispositions suivantes s’appliquent sous réserve du Plan de Prévention des Risques approuvé le 23 
novembre 2007.
En cas de pente, les clôtures doivent être à redans*.
Aux abords de la «trame verte et bleue», les clôtures doivent être perméables et permettre le passage de la 
petite faune. Plus particulièrement aux abords des cours d’eau, les clôtures ne devront pas faire obstacle au 
libre écoulement des eaux ni à leur expansion en cas de crue.
Les clôtures dont l’aspect extérieur s’apparente aux matériaux suivants sont interdites : tôle, toile / filet /haie 
plastique, faïence, plaques de béton, parpaings bruts.
En cas de mur de soutènement, nécessaire au projet ou existant, l’implantation de la clôture respectera les 
principes suivants: 

Les prescriptions de hauteur des clôtures pourront être dépassées pour des motifs liés à des réglementations 
spécifiques (sport, sécurité des établissements ou des activités…).
Dans le cadre de la reconstruction ou restauration d’une clôture ancienne, ou du raccordement à une clôture 
existante présentant un intérêt patrimonial, l’aspect et la hauteur de la nouvelle clôture devra s’inspirer de 
l’existant.

	� Voir également les dispositions particulières applicables par zone.

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB)
Une sur-trame au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme permet d’identifier et délimiter les sites 
et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique (et paysager), notamment pour la préservation, le 

*  Voir Lexique 
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maintien ou la remise en état des continuités écologiques.

	� Concernant les éléments identifiés au titre de «zones humides» et «bordures de cours d’eau / plaines 
alluviales»:
Les affouillements et les exhaussements, les dépôts divers et tous travaux contrariant le régime hydrologique 

existant, sont interdits, à l’exception des constructions et installations, travaux ou aménagements soumis à 
des conditions particulières suivantes :
- les aménagements légers nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces milieux, à condition que 

leur localisation et leur aspect ne portent pas atteinte à la préservation des milieux et que les aménagements 
soient conçus de manière à permettre un retour du site à l’état naturel (cheminements piétonniers, cyclables 
réalisés en matériaux perméables, mobilier destiné à l’accueil ou l’information du public, postes d’observation 
de la faune …) ;
- les travaux de restauration et de réhabilitation des zones humides visant une reconquête de leurs fonctions 

naturelles ;
- les installations d’intérêt général ou celles déclarées d’utilité publique, liées à la sécurité, à la salubrité, aux 

réseaux, lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative.

	� Concernant les éléments identifiés au titre de «corridor» et de «haie»
Les corridors et haies identifiés au document graphique doivent être préservés. 
A ce titre, les constructions, les aménagements, les travaux réalisés sur les terrains concernés ou en limite de 

ceux-ci, doivent être conçus de manière à préserver la fonctionnalité de ces ensembles. Des aménagements 
pourront être admis sous réserve d’être compensés par des plantations, sur l’opération, restituant ou améliorant 
la fonctionnalité écologique et paysagère initiale.
Il pourra uniquement être admis la création d’un accès d’une largeur adaptée à l’importance de l’opération si 

aucun autre accès n’est possible.La surface mobilisée pour la création d’un tel accès devra être compensée 
dans l’assiette du projet.
Cette disposition n’est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d’intérêt public 

dès lors qu’ils poursuivent un objectif d’intérêt général et qu’ils sont incompatibles, du fait de leur nature ou de 
leur importance, avec la conservation de ces éléments.

De plus, les canaux d’arrosage ou de dérivation hydraulique et rigoles sont assimilés à des cours d’eau non 
domaniaux dont l’entretien appartient aux propriétaires riverains. Leur modification, suppression ou obstruction 
est strictement interdite.
En outre, afin de limiter les incidences des projets sur les espèces protégées, il conviendra de  :

- réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars à fin juillet),
- réaliser les travaux de manière à permettre la fuite des espèces, notamment des reptiles, et éviter la 

destruction des individus (évolution centrifuge),
- éviter l’utilisation de produits phytosanitaires, durant les phases de chantier,
- éviter les éclairages au niveau des zones arborées. Dans le cas contraire, ils pourront être adaptés (adapter 

les horaires d’éclairage, utiliser des lampes à vapeur de sodium plutôt que des lampes à vapeur de mercure…).

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation
Le coefficient d’imperméabilisation est le rapport entre la surface imperméabilisée et la surface du terrain support 
du projet.
La surface imperméabilisée comprend l’ensemble des emprises au sol des constructions (bâtiments, piscines...) 
ainsi que toutes surfaces affectées aux voiries, espaces de stationnement, ou autres... revêtues par un dispositif 
ne permettant pas l’infiltration des eaux dans le sol.
Peuvent être décomptés de la surface imperméabilisée:

- 30% des surfaces aménagées en murs végétalisés,
- 50% des surfaces dédiées aux voiries, cheminements et autres espaces ouverts au public si revêtement 

perméable (aménagements type evergreen, matrice de graviers, résines drainantes...).
- 50% des toitures végétalisées (épaisseur minimale du substrat de 0,10m),
- 50% des espaces verts ou paysagers aménagés «hors sols» (profondeur minimale de 0,80m),
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- 50% des terrasses ajourées.

Ces dispositions peuvent ne pas s’appliquer aux constructions et installations nécessaires à des équipements 
collectifs ou services publics.

	� Voir également les dispositions particulières applicables par zone.

Les dispositions communes et particulières précisées dans chaque zone peuvent ne pas s’appliquer :

- aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.
- dans le cas d’extension, réfection ou adaptation de constructions pré-existantes à la date d’approbation du 

présent PLU.

Exemple de calcul pour un coefficient d’imperméabilisation limité à 60%
Projet sur un terrain (classé en zone constructible) de 1200 m², emprise au sol du bâti = 350 m², surface des 
revêtements non perméables, par exemple enrobé (voirie / stationnement) = 470 m².
La surface imperméabilisée est donc de 350 + 470 = 820 m² soit 68% de la surface globale de l’opération.
Le projet met en œuvre : 120 m² de toiture végétalisée, 80 m² de cheminement en matrice de graviers, et 60 m² 
de murs végétalisés.
Sont déduits de la surface imperméabilisée :

 -50% des surfaces des toitures végétalisées soit 60 m²,
- 50% des revêtements perméables (graviers) soit 40 m²,
- 30% des surfaces des murs végétalisés soit 20 m².

La surface imperméabilisée finale est donc de 820 - 60 - 40 - 20 = 700 m², soit un coefficient de 58,3%, 
compatible avec l’objectif défini.

2.3.3 - Traitement paysager
Les espaces paysagers sont constitués par un ensemble composite de végétaux, plantes, arbustes à 
développement moyen, arbres de hautes tiges... présentant un taux de couverture d’au moins 50% du sol. Sont 
encouragés les aménagements diversifiés (arbustes, sujets à haut développement mais aussi compositions 
minérales...)
Ne sont pas considérés comme espaces paysagers mais comme espaces verts les pelouses seules, les bandes 
enherbées, les plantations d’arbres isolés ou alignement en accompagnement des  cheminements...
Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses naturelles existants... doivent être 
maintenus et entretenus afin de préserver leur fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager 
et patrimonial.
Les constructions, les aménagements, les travaux réalisés, doivent être conçus pour garantir la préservation 
de ces ensembles paysagers. Toutefois, leur destruction pourra être admise sous réserve d’être compensée, 
sur l’opération, par des plantations restituant ou améliorant l’ambiance végétale initiale. Cette disposition n’est 
pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d’intérêt public dès lors qu’ils poursuivent 
un objectif d’intérêt général et qu’ils sont incompatibles, du fait de leur nature ou de leur importance, avec la 
conservation de ces éléments paysagers.
Cette disposition n’est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d’intérêt public dès 
lors qu’ils poursuivent un objectif d’intérêt général et qu’ils sont incompatibles, du fait de leur nature ou de leur 
importance, avec la conservation de ces éléments paysagers.
Les haies, clôtures végétales et autres espaces plantés seront panachés et constitués de diverses essences 
locales. Une implantation en quinconce (ou «à coulisse») sera privilégiée. Les espèces persistantes 
représenteront au maximum 1/3 des compositions. 
Les plantations, en accompagnement d’un aménagement hydraulique (type noue / bassin rétention...), doivent 
être constituées d’essences adaptées et résistantes à la fois à la sécheresse et à l’immersion.
En façade de voie(s), l’aménagement paysager sera particulièrement soigné et devra être entretenu régulièrement. 

	� Voir également les dispositions particulières applicables par zone.
Les dispositions communes et particulières précisées dans chaque zone peuvent ne pas s’appliquer :
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- aux constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif,
- dans le cas d’extension, réfection ou adaptation de constructions pré-existantes à la date d’approbation du 

présent PLU.

2.4 - Stationnement

Lorsqu’il est imposé la réalisation d’aires de stationnement, celles-ci peuvent être réalisées sur le terrain 
d’assiette ou dans son environnement immédiat. Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-
opposition à une déclaration préalable ne peut pas satisfaire aux obligations résultant de l’alinéa précédent, 
il peut être tenu quitte de ces obligations en justifiant, pour les places qu’il ne peut réaliser lui-même, soit 
de l’obtention d’une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de 
réalisation et situé à proximité de l’opération, soit de l’acquisition de places dans un parc privé de stationnement 
répondant aux mêmes conditions. 
Lorsqu’une aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre d’une concession à long terme ou d’un 
parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues ci-dessus, elle ne peut plus être prise en compte, 
en tout ou en partie, à l’occasion d’une nouvelle autorisation.
Le stationnement ainsi que les espaces de manœuvre nécessaires aux véhicules doivent être assurés en 
dehors des voies publiques. 
Les dimensions des places sont au minimum de 5,00 m pour la longueur et de 2,50 m pour la largeur.
Les rampes d’accès ou de sortie des parcs de stationnement en sous-sol doivent avoir à leur jonction avec le 
domaine public, une partie plane de 4 m de largeur avec une pente maximale de 5 %.
Le calcul des places de stationnement nécessaires à l’opération sera arrondi à l’unité inférieure en dessous de 
0,5 et à l’unité supérieure pour 0,5 et au-dessus.
Les aires de stationnement en plein air, au delà de 1000m² de surface, doivent être fractionnées en plusieurs 
unités et comprendre des cheminements piétonniers permettant d’aller de la place de stationnement à la 
construction / installation en toute sécurité. 
Les aires de stationnement aménagées en «silos» devront faire l’objet d’un traitement qualitatif permettant leur 
intégration paysagère (façades végétalisées ou habillées par exemple).
Dans les cas de transformation, d’extension, de reconstruction après sinistre ou changement de destination des 
constructions existantes, seules sont prises en compte pour le calcul des besoins, les places supplémentaires 
nécessitées par l’opération, sans résorption le cas échéant du déficit existant.
Par exemple : soit un bâtiment existant de 2 logements (150m² de surface de plancher) n’offrant pas de 
stationnement. Déficit existant : 2 places. Projet : création de 2 logements supplémentaires : besoin en 
stationnement calculé sur les 2 nouveaux logements seulement soit 2 emplacements. Le maître d’ouvrage n’est 
pas tenu de réaliser les places qui manquaient avant le dépôt du projet.
Les surfaces de plancher, dont la destination ou l’affectation sera modifiée, seront soumises aux règles de leur 
nouvelle affectation, sans résorption le cas échéant du déficit existant.
Les bâtiments à usage d’habitation collective, industriel ou tertiaire, service public devront prévoir des installations 
de recharge pour les véhicules électriques et hybrides selon les modalités fixées par la réglementation en 
vigueur.
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EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole
Le stationnement ainsi que les espaces de manœuvre nécessaires aux véhicules 
doivent être assurés en dehors des voies publiques.Exploitation 

forestière

HABITATION

Logement

	� Toutes zones, pour les opérations de logements collectifs:
- les espaces destinés au stationnement des vélos doivent être sécurisés, de 

préférence individualisés, couverts, éclairés et facilement accessibles. Les 
dispositifs visiteurs pourront être aménagés aux abords de la construction.
- sauf impossibilité technique justifiée, au minimum 50% des places réalisées 

seront enterrées, semi-enterrées, intégrées au volume principal du bâtiment, ou 
regroupées dans un parking à étage(s).
	� En zone UA1 : 1 place et 1 emplacement «cycle» (1.5m²) par logement 
	� En zone UA2, UA3 et UB : 
- 1 place pour 75m² de surface de plancher (avec 1 place au minimum par 

logement) + 1 place «visiteurs» pour 10 logements,
- 1 emplacement «cycle» (1.5m²) par logement + dispositif «visiteurs» = 1 

emplacement pour 10 logements
	� En zones UA1 et UA3, ces dispositions peuvent ne pas s’appliquer dans les cas 

de création de logements supplémentaires dans le volume existant de la construction 
initiale.

	� UC/UD/UH : habitat collectif
- 1 place pour 50m² de surface de plancher + 1 place «visiteurs» pour 5 logements,
ou 1 place par logement locatif financé avec un prêt aidé de l’État, 
- 1 emplacement «cycle» (1.5m²) par logement + dispositif «visiteurs» = 1 

emplacement pour 10 logements
	� UC/UD/UH : habitat individuel / intermédiaire :
- 2 places par logement, assurées sur la parcelle privative + 1 place «visiteurs» 

pour 3 logements,
ou 1 place par logement locatif financé avec un prêt aidé de l’État. 
Dans le cadre d’une opération d’ensemble dont le parti d’aménagement le justifie, 

un parc de stationnement commun pourra être proposé.

Hébergement
- 1 place pour 5 places d’hébergement, ratio pouvant être éventuellement diminué 

si une offre satisfaisante de stationnement ouvert au public peut être mobilisée à 
proximité de l’opération.

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE
Il pourra être imposé l’aménagement d’aires de livraisons, disposant d’accès adaptés (sur la base de 
13m*3m par place).
L’emprise au sol des surfaces affectées aux aires de stationnement d’un commerce soumis à 
autorisation d’exploitation commerciale ne pourra excéder la totalité de la surface de plancher 
affectée au commerce.
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Artisanat et 
commerce de détail

	� En zone UA1 : pas d’obligation.
	� En zone UA2 et UA3 : 1 place pour 75 m2 de surface de plancher 
	� Autres zones : 1 place pour 30m² de surface de plancher

Restauration
	� En zone UA1 : pas d’obligation.
	� En zone UA 2 et UA3 : 1 place pour 75 m2 de surface de plancher.
	� Autres zones : 1 place pour 20 m2 de surface de plancher.

Commerce de gros - 1 place pour 100 m2 de surface de plancher.

Activités de 
services où 
s’effectue l’accueil 
d’une clientèle

	� En zone UA1 : pas d’obligation.
	� En zone UA 2 et UA3 : 1 place pour 75 m2 de surface de plancher.
	� Autres zones : 1 place pour 50 m² de surface de plancher.

Hébergement 
hôtelier et 
touristique

- 2 places pour 3 chambres,
- 1 aire d’autocar pour tout projet de plus de 1000 m² de surface de plancher.

Cinéma
- 1 place pour 5 fauteuils,  ratio pouvant être éventuellement diminué si une offre 

satisfaisante de stationnement ouvert au public peut être mobilisée à proximité 
de l’opération.

ÉQUIPEMENT D’INTÉRÊT COLLECTIFS ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux 
accueillant 
du public des 
administrations 
publiques ou de 
leurs délégataires

	� En zone UA : les besoins en stationnement seront adaptés à l’opération et assurés 
en dehors des voies ouvertes à la circulation publique.

	� Autres zones :
 - 1 place pour 75 m² de surface de plancher, ratio pouvant être éventuellement 

diminué si une offre satisfaisante de stationnement ouvert au public peut être 
mobilisée à proximité de l’opération.

Locaux techniques 
et industriels des 
administrations 
publiques et 
assimilés

Établissements 
d’enseignement, 
de santé et d’action 
sociale

	� En zone UA : les besoins en stationnement seront adaptés à l’opération et assurés 
en dehors des voies ouvertes à la circulation publique.

	� En zone UB :
 - 1 place pour 75 m² de surface de plancher,  ratio pouvant être éventuellement 

diminué si une offre satisfaisante de stationnement ouvert au public peut être 
mobilisée à proximité de l’opération,
- 1 emplacement «cycle» (1.5m²) pour 150m² de surface de plancher.
	� Autres zones :
- 1 place pour 50 m² de surface de plancher, ratio pouvant être éventuellement 

diminué si une offre satisfaisante de stationnement ouvert au public peut être 
mobilisée à proximité de l’opération,
- 1 emplacement «cycle» (1.5m²) pour 150m² de surface de plancher.



30Ville de Gap - PLU - Règlement - Modification n°4 - PROJET

Dispositions communes à toutes les zones

Salles d’art et de 
spectacles 	� En zone UA : les besoins en stationnement seront adaptés à l’opération et assurés 

en dehors des voies ouvertes à la circulation publique.
	� Autres zones :
- 1 place pour 75 m² de surface de plancher,  ratio pouvant être éventuellement 

diminué si une offre satisfaisante de stationnement ouvert au public peut être 
mobilisée à proximité de l’opération.

Équipements 
sportifs

Autres équipements 
recevant du public

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRES OU TERTIAIRES
Il pourra être imposé l’aménagement d’aires de livraison, disposant d’accès adaptés (sur la base de 
13m*3m par place).

Industrie
- 1 place pour 150 m2 de surface de plancher.

Entrepôt

Bureau

	� En zone UA1 : pas d’obligation.
	� Autres zones :
- 1 place pour 50 m² de surface de plancher, ratio pouvant être éventuellement 

diminué si une offre satisfaisante de stationnement ouvert au public peut être 
mobilisée à proximité de l’opération.

Centre de congrès 
et d’exposition

Les besoins en stationnement seront adaptés à l’opération et assurés en dehors 
des voies ouvertes à la circulation publique.

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS
Les besoins en stationnement seront adaptés à l’opération et assurés en dehors des voies ouvertes à la 
circulation publique. 

Ces dispositions peuvent ne pas s’appliquer dans les cas de réhabilitation, changement de destination ou 
d’extension d’un bâtiment existant.

3 - Équipements, réseaux 

3.1 - Desserte par les voies publiques ou privées
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou à une voie privée ouverte à la 
circulation publique, soit directement, soit par une servitude de passage telle que prévue par le Code Civil.
Les accès* et voies de desserte doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à ne pas gêner la 
circulation publique et à ne pas compromettre la sécurité. 
Les caractéristiques des accès et voies (largeur, nombre d’implantation, plantations d’arbres, stationnement 
longitudinal…) doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte permettant la défense contre 
l’incendie, la protection civile, le brancardage, la collecte des déchets, le déneigement (pente maximale 15%). 
La largeur des accès et voies ne doit pas être inférieure à 4 mètres et devra être adaptée à l’importance de 
l’opération (habitat collectif, lotissement, voie ouverte à la circulation publique…). 
Une largeur de voie ponctuellement inférieure à 4 mètres hors obstacle, pourra être autorisée pour des 
changements de destination ou des opérations de densification visant à créer des logements, dans le cadre 
d’une extension limitée d’une construction à usage d’habitation ou dans le cadre de l’urbanisation d’une «dent 
creuse»*.
Les modes de déplacements doux (piétons et cyclables) devront être pris en compte et adaptés à l’importance 
de l’opération.
Il devra être recherché la perméabilité et la connexion des opérations / des quartiers entre eux, tous modes de 
déplacements confondus.

*  Voir lexique	
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Les accès aux zones agricoles ou naturelles devront être maintenus et permettre la circulation des engins 
d’exploitation.
Le pétitionnaire devra prendre en compte les règlements de voirie publique en vigueur et obtenir 
l’autorisation d’accès (permission de voirie) de chaque gestionnaire concerné.

3.2 - Desserte par les réseaux 
Toute opération doit, en matière de réseaux, satisfaire à toute obligation vis-à-vis des gestionnaires de ces 
réseaux et tous les aménagements doivent être conformes à la législation en vigueur en la matière.

3.2.1 - Eau potable / Défense Incendie
Toute construction nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution existant.
En l’absence de réseau public d’alimentation en eau potable, il pourra être utilisé une source privée qui devra 
être déclarée en mairie (au plus tard 1 mois avant le début des travaux), faire l’objet d’un suivi qualitatif et rejetée 
dans le réseau public d’assainissement existant le cas échéant.
En fonction de l’importance de l’opération et des caractéristiques du réseau existant, un dispositif de stockage 
destiné à la défense incendie pourra être imposé. 

3.2.2 - Assainissement
Toute construction ou installation nouvelle devra être raccordée au réseau public d’assainissement existant par 
des canalisations souterraines, selon les prescriptions du gestionnaire de réseau.
Le raccordement des constructions pré-existantes au réseau public collectif est obligatoire dans les 2 ans à 
compter de la date de mise en service de ce réseau.
Tout rejet ne pourra être évacué dans les réseaux publics qu’après avoir subi un traitement approprié pour le 
décharger de toute substance nuisible. Le cas échéant, une convention de déversement pourra être conclue 
entre la ville de Gap et les entreprises industrielles, artisanales et tertiaires lors de l’instruction du permis de 
construire, autorisant sous réserves, le rejet dans le réseau public.
En l’absence d’un réseau collectif, toute opération devra disposer d’une installation d’assainissement non 
collectif conforme à la réglementation en vigueur et mise en œuvre selon les prescriptions du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC) ou de la Police de l’Eau. 
L’évacuation des eaux ménagères et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts pluviaux 
est interdite.
Le cas échéant, les prescriptions du Plan de Prévention des Risques en vigueur devront être strictement 
respectées.

3.3.3 - Eaux pluviales et de ruissellement 
Toute construction ou installation nouvelle devra être raccordée au réseau public d’évacuation des eaux pluviales 
existant par des canalisations souterraines, selon les prescriptions du gestionnaire de réseau. 
En cas de réseau séparatif, les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées et 
inversement.
En fonction de l’importance de l’opération, de la surface imperméabilisée et des caractéristiques du réseau, un 
dispositif de rétention, permettant de réguler le débit de fuite vers le réseau, pourra être imposé. 
En cas d’absence ou d’insuffisance du réseau public :

-	 les eaux pluviales pourront être recueillies et infiltrées sur le terrain d’assiette de l’opération en fonction 
des caractéristiques de l’immeuble, de la parcelle et du sol,  au moyen de dispositifs adaptés (puisards, noues, 
bassin de rétention…) conformes aux réglementations en vigueur.
-	 pour les locaux d’activité, l’infiltration pourra être subordonnée à un pré-traitement (séparateur 

d’hydrocarbures …).
Les canaux, rus et fossés de bord de route doivent être préservés et entretenus.
Cas particulier des piscines : les eaux de vidanges peuvent être déversées dans le réseau d’évacuation des 
eaux pluviales ou le milieu naturel sous réserve de la neutralisation des agents désinfectants et d’une régulation 
du débit pour ne pas saturer le milieu. Les eaux de nettoyage de filtre doivent être renvoyés vers le réseau des 
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Dispositions communes à toutes les zones
Eaux Usées. 
Le cas échéant, les prescriptions du Plan de Prévention des Risques en vigueur devront être strictement 
respectées.
Toute demande d’autorisation de rejet dans les réseaux pluviaux des routes doit être accompagnée d’une 
description de la zone de projet ainsi que des dispositions prises pour maîtriser l’impact sur les ouvrages 
publics. Ce descriptif devra notamment permettre d’apprécier les éléments qui conditionnement le débit des 
eaux de ruissellement (superficie, pente, nature des sols, taux d’imperméabilisation, couverture végétale,  etc 
...).

3.3.4 - Électricité, télécommunications
Les branchements électricité et télécommunications devront être établis en souterrain, y compris au sein des  
opérations d’ensemble. Cette obligation est étendue aux projets de réhabilitation de bâtiments existants.
Concernant la télédiffusion, tout immeuble doit être équipé soit d’une antenne collective soit d’un branchement 
à un réseau câblé.

3.3.5 - Propreté urbaine
Toute opération devra mettre en œuvre des dispositifs destinés au stockage à la collecte des déchets selon les 
prescriptions du service gestionnaire.

3.3.6 - Infrastructures et réseaux de communications électroniques
La couverture exhaustive du territoire en réseaux et services haut et très haut débit  doit être favorisée de même 
que le déploiement d’infrastructures neutres et mutualisées. 
Toute opération devra donner lieu à la mise en place d’infrastructures (fourreaux, chambre…) adaptées pour 
le raccordement aux réseaux de communication électronique haut et très haut débit (et notamment la fibre 
optique) existants ou à venir, et ce jusqu’à l’intérieur des logements ou locaux professionnels. 
Le raccordement au réseau de télécommunication devra être en souterrain jusqu’à la limite du domaine public 
en un point à déterminer en accord avec les services techniques des concessionnaires. 
Il devra être recherché les possibilités de mutualiser toute nouvelle infrastructure fixe ou mobile, qu’il s’agisse 
de fourreaux, de pylônes ou de la partie terminale des réseaux en fibre optique, en zone très dense comme en 
dehors. 
Le pétitionnaire pourra utilement se référer au Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) 
des Hautes-Alpes, qui traite notamment de la desserte des zones d’habitations et d’activités.
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Dispositions particulières - Zone UA
La zone UA correspond au noyau historique de la ville et ses extensions immédiates. Il s’agit d’une zone dense 
et multifonctionnelle (habitat, commerces et services majeurs, équipements collectifs). Il y est privilégié une 
implantation dense et continue le long des voies.
La zone UA est divisée en 3 sous secteurs :

	� la zone UA1 correspondant au centre historique de Gap, dont la morphologie et l’architecture doivent être 
préservées. 

	� la zone UA2 correspondant aux boulevards urbains ceinturant le centre ancien, où la qualité et la mixité 
urbaine doivent être renforcées. 

	� la zone UA3 correspondant au noyau villageois de Romette, où la mixité fonctionnelle doit être favorisée.
A dominante d’habitat, il peut y être également accueilli des activités compatibles avec l’habitat et des 
équipements collectifs. 
Afin de rapprocher les lieux de consommation courante et les lieux d’habitat, des espaces préférentiels pour 
l’implantation de commerces et assimilés sont identifiés aux documents graphiques.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole Interdit

Exploitation forestière Interdit

HABITATION

Logement Autorisé :
- sous réserve d’être compatible avec l’OAP «Habitat» (qui détermine des 
objectifs en matière de densité, diversité, qualité d’usage, architecturale et 
paysagère des projets),
- dans le cas d’intervention sur un bâti existant : sous réserve d’être 
compatible avec l’OAP «Préservation / valorisation du patrimoine bâti».Hébergement

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce de détail

Dans les conditions précisées par l’OAP «Implantation commerciale» qui 
précise les activités admises et la taille maximale, en surface de vente, des 
établissements:

-  Autorisé en zone UA1,
- Autorisé en zones UA2 et UA3 sur les «Linéaires d’Implantation 
Commerciale (LIC)» figurant aux plans de zonage.

Restauration Autorisé

Commerce de gros Interdit

Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle

Activités de services liées à la santé et activités de services dites 
«spécialisées, techniques ou supérieures» (voir dispositions communes à 
toutes les zones) : Autorisées. 
Autres natures d’activités : dans les conditions de l’OAP «Implantation 
commerciale» :

- Autorisées en UA1,
- Autorisées en zones UA2 et UA3 sur les «Linéaires d’Implantation 
Commerciale (LIC)» figurant aux plans de zonage.

Hôtel Autorisé

Dispositions particulières - Zone UA
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Dispositions particulières - Zone UA

Autre hébergement touristique Autorisé sauf terrains de campings / caravaning et parcs résidentiels de 
loisirs.

Cinéma Autorisé

ÉQUIPEMENTS D’INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux accueillant du 
public des administrations publiques 
ou de leurs délégataires

Autorisés

Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et 
assimilés

Autorisés

Établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale Autorisé

Salle d’art et de spectacles Autorisée

Équipement sportif Autorisé

Autre équipement recevant du public Autorisé

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

Industrie Interdit

Entrepôt Interdit 

Bureau Autorisé

Centre de congrès et d’exposition Autorisé

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

Dépôts de toute nature (matériaux, 
déchets, véhicules...)

Interdits sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol 
autorisées.

Affouillements, exhaussements et 
édification de murs de soutènements

Autorisés sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la réalisation 
d’un projet admis dans la zone, et sous réserve de la réglementation 
applicable.

Établissements / Activités pré 
existants, ne correspondant pas à la 
vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions :
	� En zone UA1 : il est privilégié la réalisation d’opérations sous forme d’immeuble, de gabarit R+3 à R+5, en 

fonction du contexte environnant (100m autour de l’opération, de part et d’autre de la voie). Les toitures terrasses 
ne sont pas autorisées en zone UA1.

	– H max = 19m 
	� En zone UA2  :  il est privilégié la réalisation d’opérations sous forme d’immeuble, de gabarit R+4 à R+6, en 

fonction du contexte environnant.
	– Toiture en pente : H à l’égout  = 21m  et H max = 24 m 
	– Toiture terrasse : H à l’acrotère = 22m et H max = 24 m 
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Dispositions particulières - Zone UA
	� En zone UA3 : il est privilégié la réalisation d’opérations sous forme d’immeuble, de gabarit R+2 à R+3, en 

fonction du contexte environnant. Les toitures terrasses ne sont pas autorisées en zone UA3.
	– H max = 15 m 

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies: 
	� Par rapport aux voies : toute construction nouvelle doit être implantée à l’alignement, ou le cas échéant en 

limite des voies privées, ou le cas échéant en continuité des façades existantes, de façon à créer un ordre urbain 
continu.

	� Par rapport aux autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de 
l’emprise publique.

	� Des retraits pourront être admis ou imposés pour permettre une adaptation de la construction au parcellaire 
existant ou au tissu environnant. Ceux-ci pourront être limités :

- au tiers de la longueur de la façade, 
- au dernier tiers de la hauteur maximale

.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives :
	� en regard des limites séparatives latérales :
- en zone UA1 et UA2 : 

- dans une bande de 8m à compter de l’alignement, la construction nouvellement édifiée doit être 
implantée d’une limite latérale à l’autre, de façon à créer un ordre urbain continu.
- au delà et dans les autres cas, la construction pourra être implantée jusqu’en limites séparatives.

	- en zone UA3 : la construction nouvellement édifiée peut être implantée jusqu’en limites séparatives.
	� en regard des limites séparatives de fond de parcelle : 
La construction sera implantée en fonction du contexte environnant :  

- en limite, 
- ou à 3m minimum du point le plus proche de la limite considérée. Dans ce retrait, possibilité d’édifier 

des constructions d’une hauteur maximale de 4m.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 
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Dispositions particulières - Zone UA

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.2.4 - Toitures / Façades :  
	� En zone UA1 et UA3, les toitures terrasses sont interdites.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.2.5 - Clôtures : 
Les clôtures seront constituées :

- d’éléments à claire-voie (« jour » égal ou supérieur à 3 cm),
- posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur (obligatoire «côté rue», non obligatoire sur les autres 

«côtés»),
- éventuellement doublés d’une haie vive, 
- pour les équipements / espaces publics : de grille ou grillage rigide, éventuellement posé(e) sur un mur 

bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur (obligatoire «côté rue», non obligatoire sur les autres «côtés»).
La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,80m par rapport au niveau de la voie et 1,80m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions 

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation  : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.3.3 - Traitement paysager : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.4 - Stationnement : 
	� Un abattement pour foisonnement pourra être admis dans la limite de 10% du total des places demandées.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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Dispositions particulières - Zone UA
La zone UB correspond aux quartiers périphériques du centre-ville, dont la densité, au regard de l’accessibilité, 
des équipements et services publics existants, doit être optimisée. 
A dominante d’habitat, il peut y être également accueilli des activités compatibles avec l’habitat et des 
équipements collectifs. 
Afin de rapprocher les lieux de consommation courante et les lieux d’habitat, des espaces préférentiels pour 
l’implantation de commerces de détail et assimilés sont identifiés aux documents graphiques.
Des sous-secteurs, indicés «_q», identifient les sites où seuls sont admis les constructions et installations 
nécessaires aux équipements collectifs et services publics, les hébergements ainsi que les activités de service 
liées à la santé.
Un périmètre d’attente d’un projet d’aménagement global (PAPAG)* est délimité autour du périmètre réglementaire 
ANRU du Haut - Gap.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole Interdit

Exploitation forestière Interdit

HABITATION

Logement

Autorisé :
- sous réserve d’être compatible avec l’Orientation d’Aménagement 
et de Programmation (OAP) «Habitat» (qui détermine des objectifs 
en matière de densité, diversité, qualité d’usage, architecturale et 
paysagère des projets),
 - et, le cas échéant, sous réserve d’être compatible avec l’OAP de 
secteur (qui détermine les conditions particulières d’aménagement 
d’un secteur)
- dans le cas  d’intervention sur un bâti existant, sous réserve d’être 
compatible avec l’OAP «Préservation / valorisation du patrimoine 
bâti»
En zone UBq : interdit

Hébergement

Autorisé : 
- sous réserve d’être compatible avec l’Orientation d’Aménagement 
et de Programmation (OAP) «Habitat» (qui détermine des objectifs 
en matière de densité, diversité, qualité d’usage, architecturale et 
paysagère des projets),
- dans le cas  d’intervention sur un bâti existant, sous réserve d’être 
compatible avec l’OAP «Préservation / valorisation du patrimoine 
bâti»

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce de détail

Autorisé uniquement sur les «Linéaires d’Implantation Commerciale 
(LIC)» figurant au plan de zonage et dans les conditions précisées par 
l’OAP «Implantation commerciale» qui précise les activités admises 
et la taille maximale, en surface de vente, des établissements.
En zone UB_q : interdit.

Restauration Autorisé
En zone UB_q : interdit 

Commerce de gros Interdit

*  Voir Dispositions générales

Dispositions particulières - Zone UB
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Dispositions particulières - Zone UB

Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle

Activités de services liées à la santé : autorisées.
Activités de services dites «spécialisées, techniques ou supérieures» 
(voir dispositions communes à toutes les zones) : autorisées sauf en 
UB_q.
Autres natures d’activités : autorisées uniquement sur les «Linéaires 
d’Implantation Commerciale (LIC)» figurant au plan de zonage et 
dans les conditions précisées par l’OAP «Implantation commerciale». 

Hôtel Autorisé

Autre hébergement touristique Autorisé sauf terrains de campings / caravaning et parcs résidentiels 
de loisirs.

Cinéma Autorisé sauf en zone UB_q 

ÉQUIPEMENTS D’INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux accueillant du 
public des administrations publiques 
ou de leurs délégataires

Autorisés

Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et 
assimilés

Autorisés

Établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale Autorisé

Salle d’art et de spectacles Autorisé

Équipement sportif Autorisé

Autre équipement recevant du public Autorisé

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

Industrie Interdit

Entrepôt Interdit

Bureau Autorisé sauf en zone UB_q

Centre de congrès et d’exposition Autorisé sauf en zone UB_q

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

PAPAG «Haut-Gap» Sont interdites toutes constructions ou installations de plus de 30 m² 
de surface de plancher.

Dépôts de toute nature (matériaux, 
déchets, véhicules...)

Interdits sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol 
autorisées.

Affouillements, exhaussements et 
édification de murs de soutènements

Autorisés sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la 
réalisation d’un projet admis dans la zone, et sous réserve de la 
réglementation applicable.

Établissements / Activités pré 
existants, ne correspondant pas à la 
vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions



39Ville de Gap - PLU - Règlement - Modification n°4 - PROJET

Dispositions particulières - Zone UB
2.1.1 - Hauteur des constructions :

	� En zone UB :  il est privilégié la réalisation d’opérations sous forme d’immeuble, de gabarit R+3 à R+4, en 
fonction du contexte environnant (100m autour de l’opération, de part et d’autre de la voie).

	– Toiture en pente : H à l’égout  = 15m  et H max = 20m 
	– Toiture terrasse : H à l’acrotère = 16m et H max = 18m 

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies : 
	� Le long des voies suivantes : RN85, RN94
- les constructions doivent être implantées, pour au moins 50% de la façade, à l’alignement ou  le cas échéant 

en continuité des façades existantes, de façon à créer un ordre urbain semi-continu.
	� Le long des autres voies, les constructions doivent être implantées:
- le cas échéant en continuité des façades existantes, 
- ou la distance comptée horizontalement de tout point de la construction 

projetée au point le plus proche de la limite opposée de la voie, à 
l’altitude du sol existant (L), ne pourra être inférieure à L = ou > 2/3H. 
Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier. 
-	 néanmoins, la possibilité de s’implanter à une distance autre, 

jusqu’en limite de voie pourra être étudiée en fonction de la configuration 
de la voie, de sa fonction, de la topographie, du contexte environnant et 
de la qualité du projet en tant que repère visuel marquant le quartier.
	� Le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être 

implantées jusqu’en limite de l’emprise publique.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
	� En règle générale

La construction nouvellement édifiée peut être implantée jusqu’en limites séparatives.

	� En limite d’une zone UC/AUc ou UD/AUd ou UH
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone UC/AUc, UD/AUd ou 
UH qui en est le plus rapprochée doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux 
points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres.
L > ou = H/2 et L > ou = 3m. 
Dans ce retrait, possibilité d’édifier des constructions d’une hauteur maximale de 4m. 

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N 
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone agricole ou  naturelle 
qui en est le plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (le gabarit défini en limites ne s’applique pas dans 
ce cas) ou 2m pour les piscines y compris plage, margelle, dispositifs de soutènement terrasses...
Ce retrait devra être constitué de plantations (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à préserver 
et mettre en valeur la limite entre les espaces urbanisés et leur environnement agricole et naturel.

	� En limite d’une zone à vocation d’activités UE/AUe
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone UE/AUe qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m.
Ce retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à 
réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des vues...).

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 
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Dispositions particulières - Zone UB

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.5 - Clôtures : 
Les clôtures seront constituées :

- d’éléments à claire-voie (« jour » égal ou supérieur à 3 cm),
- posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur (obligatoire «côté rue», non obligatoire sur les autres 

«côtés»),
- éventuellement doublés d’une haie vive, 
- pour les équipements / espaces publics : de grille ou grillage rigide, éventuellement posé(e) sur un mur 

bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur (obligatoire «côté rue», non obligatoire sur les autres «côtés»).
La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,80m par rapport au niveau de la voie et 1,80m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions 
2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à : 60% pour les projets à dominante «habitation» et 70% pour les 

autres types de projets.  
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : 
	� Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager : les cheminements, voiries et espaces de stationnement 

ainsi que les limites séparatives de l’opération.
	� Les espaces paysagers devront représenter au minimum 10% de la surface affectée à l’opération. Le traitement 

des limites et l’aménagement de l’interface voies / recul des constructions seront à privilégier.
	� Une surface correspondant à 15m² par logement créé, sera affectée à la création d’un ou plusieurs espaces 

communs conviviaux de rencontre, de détente, d’aire de jeux ...
	� Il sera planté au minimum un arbre de haute tige pour 150 m² de terrain. Pourront être décomptés les sujets 

existants maintenus.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement : voir dispositions communes à toutes les zones

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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Dispositions particulières - Zone UC
La zone UC correspond aux quartiers périphériques de la zone urbaine dense, à dominante d’habitat individuel 
dense, intermédiaire ou petit collectif, où la densification du tissu bâti doit être favorisée.
A dominante d’habitat, il peut y être également accueilli des activités compatibles avec l’habitat et des 
équipements collectifs. 
Afin de rapprocher les lieux de consommation courante et les lieux d’habitat, des espaces préférentiels pour 
l’implantation de commerces de détail et assimilés sont identifiés aux documents graphiques.
Des sous-secteurs, indicés «_q», identifient les sites où seules sont admises les constructions et installations 
nécessaires aux équipements collectifs et services publics.
Un périmètre d’attente d’un projet d’aménagement global (PAPAG)* est délimité autour du périmètre réglementaire 
ANRU du Haut - Gap.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole Interdit 

Exploitation forestière Interdit

HABITATION

Logement

Autorisé :
- sous réserve d’être compatible avec l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) «Habitat» (qui détermine des objectifs en matière 
de densité, diversité, qualité d’usage, architecturale et paysagère des 
projets),
 - et, le cas échéant, sous réserve d’être compatible avec l’OAP de secteur 
(qui détermine les conditions particulières d’aménagement d’un secteur),
- et dans le cas d’intervention sur un bâti existant, sous réserve d’être 
compatible avec l’OAP «Préservation / valorisation du patrimoine bâti».
En zone UCq : interdit

Hébergement

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce de détail

Autorisé uniquement sur les «Linéaires d’Implantation Commerciale 
(LIC)» figurant aux plans de zonage et dans les conditions précisées par 
l’OAP «Implantation commerciale» qui précise les activités admises et la 
taille maximale, en surface de vente, des établissements.
En zone UCq : interdit

Restauration Autorisé
En zone UCq : interdit

Commerce de gros Interdit

Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle

Activités de services liées à la santé et activités de services dites 
«spécialisées, techniques ou supérieures» (voir dispositions communes 
à toutes les zones) : Autorisées.
Autres natures d’activités : autorisées uniquement sur les «Linéaires 
d’Implantation Commerciale (LIC)» figurant aux plans de zonage et dans 
les conditions précisées par l’OAP «Implantation commerciale».
En zone UCq : interdit

Hôtel Autorisé

*  Voir Dispositions générales

Dispositions particulières - Zone UC
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Dispositions particulières - Zone UC

Autre hébergement touristique Autorisé sauf terrains de campings / caravaning et parcs résidentiels de 
loisirs.

Cinéma Interdit

ÉQUIPEMENT D’INTÉRÊT COLLECTIFS ET SERVICES PUBLICS    

Bureaux et locaux accueillant du public 
des administrations publiques ou de 
leurs délégataires

Autorisés

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés Autorisés

Établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale Autorisé

Salle d’art et de spectacles Autorisée

Équipement sportif Autorisé

Autre équipement recevant du public Autorisé

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

Industrie Interdit

Entrepôt Interdit

Bureau Interdit

Centre de congrès et d’exposition Interdit

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

PAPAG «Haut-Gap» Sont interdites toutes constructions ou installations de plus de 30 m² de 
surface de plancher.

Dépôts de toute nature (matériaux, 
déchets, véhicules...)

Interdits sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol 
autorisées.

Affouillements, exhaussements et 
édification de murs de soutènements

Autorisés sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la réalisation 
d’un projet admis dans la zone, et sous réserve de la réglementation 
applicable.

Établissements / Activités pré 
existants, ne correspondant pas à la 
vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions
2.1.1 - Hauteur des constructions :

	� En zone UC : une offre diversifiée de  formes urbaines (de l’habitat individuel au petit collectif) est encouragée. 
Notamment dans le cadre d’opérations d’ensemble, il est privilégié la réalisation d’opérations de gabarit R+1 au 
minimum, afin de rationaliser l’occupation du sol, d’autant plus dans les opérations proposant uniquement de 
l’habitat individuel dense. 

	– H à l’égout  ou à l’acrotère = 10m
	– H max =  12 m  

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.
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Dispositions particulières - Zone UC
2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies : 
La construction devra être implantée :

	� le cas échéant en limite ou en retrait de la marge de recul indiquée aux documents graphiques (se substitue 
au règlement écrit), 

	� ou le cas échéant en continuité des façades existantes,
ou

	� le long des RN85, RN94 et RD994 : selon recul uniforme ou moyen constaté dans le contexte environnant 
(100m de part et d’autre de la voie)

	�  le long  des routes départementales (sauf D244) et de la future Rocade: à 10m minimum de l’alignement,
	� le long des autres voies publiques (y compris D244) : à 5 m minimum de l’alignement, 
	� le long des voies privées : à 3m minimum de la limite de la voie, existante ou future.

Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier (voir notamment OAP  «les espaces de 
stationnement»).
La possibilité de s’implanter à une distance autre, jusqu’en limite de voie, pourra être étudiée en fonction de la 
configuration de la voie, de sa fonction, de la topographie et du contexte environnant. 
Dans ce cas, il pourra être privilégié une implantation perpendiculaire à la voie, ou limitée aux annexes.

	� le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de l’emprise 
publique.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
	� En règle générale

La construction nouvellement édifiée peut être implantée jusqu’en limites séparatives.

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N 
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone A ou N qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (ou 2m pour les piscines y compris plage, margelle, dispositifs 
de soutènement, terrasses...).
Ce retrait devra être constitué de plantations (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à préserver 
et mettre en valeur la limite entre les espaces urbanisés et leur environnement agricole et naturel.

	� En limite d’une zone à vocation d’activités UE/AUe
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone UE/AUe qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m.
Ce retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à 
réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des vues...).

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones
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Dispositions particulières - Zone UC
 2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.5 - Clôtures : 
Les clôtures seront constituées :

-	 d’éléments à claire-voie (« jour » égal ou supérieur à 3 cm), y compris les grillages types «grandes 
mailles»,
-	 éventuellement posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur,
-	 éventuellement doublés d’une haie vive.

La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,80m par rapport au niveau de la voie et 1,80m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à : 50% pour les projets à dominante «habitation» et 70% pour les 

autres types de projets. 
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : 
	� Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager : les cheminements, voiries et espaces de stationnement 

ainsi que les limites séparatives de l’opération.
	� Pour les opérations créant moins de 8 logements : 

	– les espaces paysagers devront représenter au minimum 10% des lots individuels. Le traitement 
des limites entre lots et l’aménagement de l’interface voie / recul des constructions seront à privilégier. 

	� Pour les opérations créant 8 logements ou plus :  
	– les espaces paysagers devront représenter au minimum  10% des lots individuels: le traitement 

des limites entre lots et l’aménagement de l’interface voie / recul des constructions seront à privilégier.
	–  une surface correspondant à 15m² par logement créé sera affectée à la création d’un ou plusieurs 

espaces communs conviviaux de rencontre, de détente, d’aire de jeux ...
	� Il sera planté au minimum un arbre de haute tige pour 150 m² de terrain. Pourront être décomptés les sujets 

existants maintenus.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement : voir dispositions communes à toutes les zones

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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Dispositions particulières - Zone UD

La zone UD correspond à des zones à dominante d’habitat rural, constituées en général autour d’anciens 
hameaux ou disséminées en zone rurale. La densification du tissu bâti doit y être favorisée.
A dominante d’habitat, il peut y être également accueilli des activités compatibles avec l’habitat et des 
équipements collectifs. 

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole Interdit sauf pour les exploitations pré-existantes  : extension autorisée, 
limitée à 10% de la surface de plancher existante.

Exploitation forestière Interdit

HABITATION

Logement

Autorisé :
- sous réserve d’être compatible avec l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) «Habitat» (qui détermine des objectifs en matière 
de densité, diversité, qualité d’usage, architecturale et paysagère des 
projets),
 - et, le cas échéant, sous réserve d’être compatible avec l’OAP de secteur 
(qui détermine les conditions particulières d’aménagement d’un secteur)
- et dans le cas d’intervention sur un cadre bâti existant, sous réserve 
d’être compatible avec l’OAP «Préservation / valorisation du patrimoine 
bâti»

Hébergement Interdit

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce de détail Interdit

Restauration Autorisé

Commerce de gros Interdit

Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle

Interdit sauf activités de services liées à la santé et activités de services 
dites «spécialisées, techniques ou supérieures» (voir dispositions 
communes à toutes les zones).

Hôtel Autorisé

Autre hébergement touristique Autorisé sauf terrains de campings / caravaning et parcs résidentiels de 
loisirs.

Cinéma Interdit

ÉQUIPEMENT D’INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux accueillant du 
public des administrations publiques 
ou de leurs délégataires

Autorisés

Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et 
assimilés

Autorisés

Établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale Autorisé

Dispositions particulières - Zone UD
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Dispositions particulières - Zone UD

Salle d’art et de spectacles Autorisée

Équipement sportif Autorisé

Autre équipement recevant du public Autorisé

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

Industrie Interdit 

Entrepôt Interdit

Bureau Interdit

Centre de congrès et d’exposition Interdit

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

Dépôts de toute nature (matériaux, 
déchets, véhicules...)

Interdits sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol 
autorisées.

Affouillements, exhaussements et 
édification de murs de soutènements

Autorisés sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la réalisation 
d’un projet admis dans la zone, et sous réserve de la réglementation 
applicable.

Établissements / Activités pré 
existants, ne correspondant pas à la 
vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions :
	� En zone UD : il est privilégié la réalisation d’opérations sous forme d’habitat rural traditionnel (type corps de 

ferme, bâtisse cossue...), jusqu’à R+2 en fonction du contexte environnant (100m autour de l’opération, de part et 
d’autre de la voie).

	– H à l’égout ou à l’acrotère = 10m
	– H max =  12m

	� en limites séparatives :
- la hauteur ne pourra excéder 3,5m sur la limite (de propriété ou le cas échéant de la 

zone constructible) puis dépasser un angle de 45° à partir de ce point.
- ou le cas échéant:  la construction pourra atteindre la hauteur du mur riverain existant, 

lorsqu’il est plus haut, mais uniquement sur la longueur de ce mur puis s’inscrire dans un 
angle de 45°.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies :
La construction devra être implantée :

	� le cas échéant en limite ou en retrait de la marge de recul indiquée aux documents graphiques (se substitue 
au règlement écrit), 

	� ou le cas échéant en continuité des façades existantes,
ou

	� le long des RN85, RN94 et RD994 : selon recul uniforme ou moyen constaté dans le contexte environnant 
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Dispositions particulières - Zone UD
(100m de part et d’autre de la voie), 

	� le long  des routes départementales (sauf D244) et de la future Rocade: à 10m minimum de l’alignement,
	� le long des autres voies publiques (y compris D244) : à 5 m minimum de l’alignement, 
	� le long des voies privées : à 3m minimum de la limite de la voie, existante ou future.

Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier (voir notamment OAP  «les espaces de 
stationnement»).
La possibilité de s’implanter à une distance autre, jusqu’en limite de voie, pourra être étudiée en fonction de la 
configuration de la voie, de sa fonction, de la topographie et du contexte environnant. 
Dans ce cas, il pourra être privilégié une implantation perpendiculaire à la voie, ou limitée aux annexes.

	� le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de l’emprise 
publique.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives*

	� En règle générale
La construction nouvellement édifiée peut être implantée jusqu’en limites séparatives, sous réserve des 
dispositions en matière de hauteur.

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone A ou N qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (le gabarit défini en limites ne s’applique alors pas), ou 2m pour 
les piscines y compris plage, margelle, dispositifs de soutènement, terrasses...
Ce retrait devra être constitué de plantations (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à préserver 
et mettre en valeur la limite entre les espaces urbanisés et leur environnement agricole et naturel.

	� En limite d’une zone à vocation d’activités UE/AUe
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone UE/AUe qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (le gabarit défini en limites ne s’applique alors pas).
Ce retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à 
réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des vues...).

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

 2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.5 - Clôtures :  
Les clôtures seront constituées :

-	 d’éléments à claire-voie largement ajourés, ou d’un grillage fin type « grillage à mouton » ou «grillage à 
grande maille »,
-	 éventuellement posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur,

*  Voir Lexique 
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-	 éventuellement doublés d’une haie vive.

 La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,40m par rapport au niveau de la voie et 1,40m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation : 
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à : 50% pour les projets à dominante «habitation» et 70% pour les 

autres types de projets.  
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : 
	� Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager : les cheminements, voiries et espaces de stationnement 

ainsi que les limites séparatives de l’opération.
	� Pour les opérations créant moins de 8 logements : 

	– les espaces paysagers devront représenter au minimum 10% des lots individuels. Le traitement 
des limites entre lots et l’aménagement de l’interface voie / recul des constructions seront à privilégier. 

	� Pour les opérations créant 8 logements ou plus :  
	– les espaces paysagers devront représenter au minimum 10% des lots individuels: le traitement des 

limites entre lots et l’aménagement de l’interface voie / recul des constructions seront à privilégier.
	–  une surface correspondant à 10m² par logement créé sera affectée à la création d’un ou plusieurs 

espaces communs conviviaux de rencontre, de détente, d’aire de jeux ...
	� Il sera planté au minimum un arbre de haute tige pour 150 m² de terrain. Pourront être décomptés les sujets 

existants maintenus.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement : voir dispositions communes à toutes les zones

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 



49Ville de Gap - PLU - Règlement - Modification n°4 - PROJET

Dispositions particulières - Zone UE

La zone UE correspond aux secteurs destinés à l’accueil d’activités. La qualité urbaine doit y être améliorée 
(fonctionnalité, mobilité, esthétique, environnement…).
En fonction de la vocation préférentielle des zones, un indice précise les types d’activités admises : 

	� «a» : industrie (et artisanat de production), entrepôt, commerce «de gros»,
	� «b» : bureau, centre de congrès et d’exposition, activités de services dites «spécialisées, techniques ou 

supérieures»,
	� «c» : artisanat/commerce «de détail» et activités de services assimilées, dans les conditions définies par  

l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) en matière d’implantation commerciale (voir pièce 
n°3 - OAP), cinéma,

	� «h» :  hébergement hôtelier et touristique sauf terrains de campings / caravaning et parcs résidentiels de 
loisirs,

	� «q» : constructions et installations nécessaires aux équipements collectifs et services publics.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole Interdit.  

Exploitation forestière Interdit.

HABITATION

Logement
Autorisée dans tous les secteurs : réhabilitation sans modification 
du volume existant des bâtiments pré-existants, pouvant entraîner 
la création de surface de plancher.

Hébergement Interdit.

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce de détail

Autorisé dans les secteurs indicés «c», dans les conditions 
définies par l’OAP «Implantation commerciale» qui précise les 
activités admises et la taille maximale, en surface de vente, des 
établissements.
Autres secteurs : interdit.

Restauration
Autorisé dans les secteurs indicés «c».
Autres secteurs : interdit.

Commerce de gros
Autorisé dans les secteurs indicés «a».
Autres secteurs : interdit.

Activité de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle

Activités de services liées à la santé : autorisées dans les secteurs 
indicés «c» / autres secteurs : interdit.
Activités de service dites « spécialisées / techniques» (voir 
dispositions communes à toutes les zones) : autorisées dans les 
secteurs indicés «b» et «c» / autres secteurs : interdit
Autres natures d’activités : autorisés dans les secteurs indicés «c» 
dans les conditions définies par l’OAP «Implantation commerciale» 
/ autres secteurs : interdit.

Hôtel
Autorisé dans les secteurs indicés «h». 
Autres secteurs : interdit.

Autre hébergement touristique Interdit

Dispositions particulières - Zone UE
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Dispositions particulières - Zone UE

Cinéma
Autorisé dans les secteurs indicés «c».
Autres secteurs : interdit.

ÉQUIPEMENT D’INTÉRÊT COLLECTIFS ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux accueillant du 
public des administrations publiques 
ou de leurs délégataires

Autorisés dans tous les secteurs.

Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et 
assimilés

Autorisés dans tous les secteurs.

Établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale Autorisé dans tous les secteurs.

Salle d’art et de spectacles Autorisée dans tous les secteurs.

Équipement sportif Autorisé dans tous les secteurs.

Autre équipement recevant du public Autorisé dans tous les secteurs.

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

Industrie Autorisé dans les secteurs indicés «a» / autres secteurs : interdit.

Entrepôt Autorisé dans les secteurs indicés «a» / autres secteurs : interdit.

Bureau Autorisé dans les secteurs indicés «b» / autres secteurs : interdit.

Centre de congrès et d’exposition
Autorisé dans les secteurs indicés «b» et «c».
Autres secteurs : interdit.

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

Dépôts de toute nature (matériaux, 
déchets, véhicules...)

Interdit sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol 
autorisées.

Affouillements, exhaussements et 
édification de murs de soutènements: 

Autorisé sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la 
réalisation d’un projet admis dans la zone, et sous réserve de la 
réglementation applicable.

Établissements / Activités pré 
existants, ne correspondant pas à la 
vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions :
	� H max  = 10m
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies :
La construction devra être implantée :

	� le cas échéant en limite ou en retrait de la marge de recul indiquée aux documents graphiques (se substitue 
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au règlement écrit), 

	� ou en continuité des façades existantes le cas échéant, 
	� ou dans une bande de 5 à 15 m depuis la limite de la voie (qu’elle soit publique ou privée et quelque soit sa 

fonction) existante ou future (ER), de manière à mettre en valeur les façades des bâtiments d’activités depuis 
l’espace public.
Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier.
La possibilité de s’implanter à une distance autre pourra être étudiée en fonction de la configuration de la voie, 
de sa fonction, de la topographie et du contexte environnant. 

	� le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de l’emprise 
publique.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
	� En règle générale

La construction nouvellement édifiée peut être implantée jusqu’en limites séparatives.

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N 
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone A ou N qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m.
Ce retrait devra être constitué de plantations (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à préserver 
et mettre en valeur la limite entre les espaces urbanisés et leur environnement agricole et naturel.

	� En limite d’une zone U/AU à vocation d’habitat
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone U/AU qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m.
Ce retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à 
réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des vues...).

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.4 - Toitures / Façades :
Les toits seront de type toiture terrasse, ou présenteront 
une pente maximale de 30 %. Dans ce cas,  un dispositif 
de type « bandeau » viendra rehausser la façade, de l’égout 
jusqu’au niveau du faîtage de la toiture en pente. Le sens de 
faîtage sera privilégié dans la longueur.
Les couleurs devront être sobres et choisies de façon à 
s’harmoniser avec l’environnement.
L’usage de bardage de type « horizontal » sera préféré aux 
autres types de bardages.



52Ville de Gap - PLU - Règlement - Modification n°4 - PROJET

Dispositions particulières - Zone UE
Les dispositifs d’enseignes principaux seront intégrés au projet architectural. Ils devront rester dans le plan 
de la façade qui leur sert de support et ne pourront dépasser en hauteur l’égout de la toiture, l’acrotère ou  le 
bandeau. Les autres dispositifs éventuels se conformeront à la réglementation idoine prévue par le Code de 
l’Environnement.

	�  Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.2.5 - Clôtures : 
Les clôtures seront constituées :

-	 de grilles ou grillages largement ajourés, dans les tons sobres de gris,
-	 posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur, enduit soigneusement dans des teintes en harmonie 

avec le grillage, (obligatoire «côté rue», non obligatoire sur les autres «côtés»),
-	 éventuellement doublés d’une haie vive.

 La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,80m par rapport au niveau de la voie et 1,80m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à : 70%.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : 
	� Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager : les cheminements, voiries et espaces de stationnement 

ainsi que les limites séparatives de l’opération.
	� Les espaces paysagers devront représenter au minimum 10% de la surface affectée à l’opération d’ensemble 

le cas échéant, et 10% des lots individuels.
	� Il sera planté au minimum un arbre de haute tige pour 150 m² de terrain. Pourront être décomptés les sujets 

existants maintenus.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement : voir dispositions communes à toutes les zones

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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La zone UG correspond à l’enceinte militaire de Belle Aureille, à vocation d’activités liées à la Défense Nationale.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activité
Sont uniquement admises toutes constructions, usages des sols et natures d’activité nécessaires à l’activité de 
l’autorité militaire.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères
2.1 - Volumétrie et implantation des constructions
2.1.1 - Hauteur des constructions :

	� H max =  19m
	� en limites séparatives :
- la hauteur ne pourra excéder 3,5m sur la limite (de propriété ou le cas échéant de la zone 

constructible) puis dépasser un angle de 45° à partir de ce point.
- ou le cas échéant:  la construction pourra atteindre la hauteur du mur riverain existant, 

lorsqu’il est plus haut, mais uniquement sur la longueur de ce mur puis s’inscrire dans un 
angle de 45°.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies :
Le long des voies ouvertes à la circulation publique :

-	 en règle générale : la distance comptée horizontalement de tout point de la construction projetée au point 
le plus proche de la limite opposée de la voie, à l’altitude du sol existant (L), ne pourra être inférieure à L = ou 
> 2/3H . Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier. 
-	 néanmoins, la possibilité de s’implanter à une distance autre, jusqu’en limite de voie pourra être étudiée 

en fonction de la configuration de la voie, de sa fonction, de la topographie, du contexte environnant et de la 
qualité de du projet en tant que repère visuel marquant le quartier.

Le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de 
l’emprise publique.
Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
	� En règle générale

La construction nouvellement édifiée peut être implantée jusqu’en limites séparatives, sous réserve des 
dispositions en matière de hauteur.

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N 
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone A ou N qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (le gabarit défini en limites ne s’applique pas dans ce cas).
Ce retrait devra être constitué de plantations (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à préserver 
et mettre en valeur la limite entre les espaces urbanisés et leur environnement agricole et naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 

Dispositions particulières - Zone UG
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2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.5 - Clôtures : 
Les clôtures seront constituées :

- d’une grille éventuellement posée sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur,
- éventuellement doublés d’une haie vive.

 La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,80m par rapport au niveau de la voie et 1,80m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à :  70%.  
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.4 - Stationnement : Les besoins en stationnement, y compris des cycles, seront adaptés à l’opération 
et assurés à l’intérieur de l’enceinte militaire. 

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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La zone UH correspond à des zones à dominante d’habitat individuel, où la densification du tissu bâti devrait 
être favorisée.
Cependant, le niveau d’équipement public actuellement existant sur ces secteurs n’est pas suffisant pour 
accueillir un nombre important d’opérations. Une urbanisation de capacité limitée pourra être admise en fonction 
des équipements existants.
Ces secteurs pourront faire l’objet d’un reclassement ultérieur en zone urbaine (UD ou UC), dans le cadre d’une 
modification du PLU, lorsque le renforcement des équipements publics nécessaires aura été réalisé.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole Interdit sauf pour les exploitations pré-existantes  : extension autorisée, 
limitée à 10% de la surface de plancher existante.

Exploitation forestière Interdit

HABITATION

Logement

Autorisées, sous réserve d’être compatible avec l’OAP de secteur (qui 
détermine les conditions particulières d’aménagement d’un secteur), 
ou dans le cas d’intervention sur un bâti existant, sous réserve d’être 
compatible avec l’OAP «Préservation / valorisation du patrimoine bâti» :
- l’extension des logements pré-existants, 
- la création de logement(s), sous réserve d’une capacité suffisante des 
équipements publics (eau, défense incendie, électricité, accès / desserte) 
et le cas échéant, de la mise en œuvre de dispositifs adaptés permettant 
l’évacuation des eaux usées et pluviales dans les zones concernées par 
une zone bleue ««glissement de terrain».

Hébergement  Interdit

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce de détail Interdit

Restauration Autorisé

Commerce de gros Interdit

Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle

Interdit sauf activités de services liées à la santé et activités de services 
dites «spécialisées, techniques ou supérieures» (voir dispositions 
communes à toutes les zones).

Hôtel Autorisé

Autre hébergement touristique Autorisé sauf terrains de campings / caravaning et parcs résidentiels de 
loisirs.

Cinéma Interdit

ÉQUIPEMENT D’INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux accueillant du 
public des administrations publiques 
ou de leurs délégataires

Autorisés

Dispositions particulières - Zone UH
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Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et 
assimilés

Autorisés

Établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale Autorisé 

Salle d’art et de spectacles Autorisée 

Équipement sportif Autorisé 

Autre équipement recevant du public Autorisé 

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

Industrie Interdit 

Entrepôt Interdit

Bureau Interdit 

Centre de congrès et d’exposition Interdit

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

Dépôts de toute nature (matériaux, 
déchets, véhicules...)

Interdit sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol 
autorisées.

Affouillements, exhaussements et 
édification de murs de soutènements: 

Autorisé sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la réalisation 
d’un projet admis dans la zone, et sous réserve de la réglementation 
applicable.

Établissements / Activités pré 
existants, ne correspondant pas à la 
vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions :
	� En zone UH : il est privilégié la réalisation d’opérations sous forme d’habitat rural traditionnel (type corps de 

ferme, bâtisse cossue...), jusqu’à R+2 en fonction du contexte environnant (100m autour de l’opération, de part et 
d’autre de la voie).

	– H à l’égout ou à l’acrotère = 10m
	– H max =  12m

	� en limites séparatives :
- la hauteur ne pourra excéder 3,5m sur la limite (de propriété ou le cas échéant de la zone 

constructible) puis dépasser un angle de 45° à partir de ce point.
- ou le cas échéant:  la construction pourra atteindre la hauteur du mur riverain existant, 

lorsqu’il est plus haut, mais uniquement sur la longueur de ce mur puis s’inscrire dans un 
angle de 45°.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones
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2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies :
La construction devra être implantée :

	� le cas échéant en limite ou en retrait de la marge de recul indiquée aux documents graphiques (se substitue 
au règlement écrit), 

	� ou le cas échéant en continuité des façades existantes
ou

	� le long des RN85, RN94 et RD994 : selon recul uniforme ou moyen constaté dans le contexte environnant 
(100m de part et d’autre de la voie),

	� le long des routes départementales (sauf D244) et de la future Rocade: à 10m minimum de l’alignement,
	� le long des autres voies publiques (y compris D244) : à 5 m minimum de l’alignement, 
	� le long des voies privées : à 3m minimum de la limite de la voie, existante ou future.

Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier (voir notamment OAP «les espaces de 
stationnement»).
La possibilité de s’implanter à une distance autre, jusqu’en limite de voie, pourra être étudiée en fonction de la 
configuration de la voie, de sa fonction, de la topographie et du contexte environnant. 
Dans ce cas, il pourra être privilégié une implantation perpendiculaire à la voie, ou limitée aux annexes.

	� le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de l’emprise 
publique.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
	� En règle générale

La construction nouvellement édifiée peut être implantée jusqu’en limites séparatives, sous réserve des 
dispositions en matière de hauteur.

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone A ou N qui en est le 
plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (le gabarit défini en limites ne s’applique pas dans ce cas), ou 
2m pour les piscines y compris plage, margelle, dispositifs de soutènement, terrasses...
Ce retrait devra être constitué de plantations (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à préserver 
et mettre en valeur la limite entre les espaces urbanisés et leur environnement agricole et naturel.

	� En limite d’une zone à vocation d’activités UE/AUe
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone UE/AUe qui en est 
le plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (le gabarit défini en limites ne s’applique pas dans ce cas).
Ce retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à 
réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des vues...).

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement  / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones
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2.2.5 - Clôtures : 
Les clôtures seront constituées :

-	 d’éléments à claire-voie largement ajourés, ou d’un grillage fin type « grillage à mouton » ou «grillage à 
grande maille »,
-	 éventuellement posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur,
-	 éventuellement doublés d’une haie vive.

 La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,40m par rapport au niveau de la voie et 1,40m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à : 50% pour les projets à dominante «habitation» et 70% pour les 

autres types de projets.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.3.3 - Traitement paysager : 
	� Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager : les cheminements, voiries et espaces de stationnement 

ainsi que les limites séparatives de l’opération.
	� Pour les opérations créant moins de 8 logements : 

	– les espaces paysagers devront représenter au minimum 10% des lots individuels. Le traitement 
des limites entre lots et l’aménagement de l’interface voie / recul des constructions seront à privilégier. 

	� Pour les opérations créant 8 logements ou plus :  
	– les espaces paysagers devront représenter au minimum  10% des lots individuels: le traitement 

des limites entre lots et l’aménagement de l’interface voie / recul des constructions seront à privilégier.
	–  une surface, correspondant à 10m² par logement créé, sera affectée à la création d’un ou plusieurs 

espaces communs conviviaux de rencontre, de détente, d’aire de jeux ...
	� Il sera planté au minimum un arbre de haute tige pour 150 m² de terrain. Pourront être décomptés les sujets 

existants maintenus.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement : voir dispositions communes à toutes les zones

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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La zone UT correspond à des zones destinées au développement d’hébergements et d’activités touristiques, 
de loisirs et de plein-air.
Dans les secteurs indicés «_c»: seules les constructions et installations nécessaires à l’activité d’hôtellerie de 
plein air sont autorisées.
Au titre de la préservation des milieux naturels, il sera réalisé préalablement aux opérations d’aménagement, 
toute étude nécessaire permettant d’éviter, réduire ou compenser les impacts sur les milieux naturels et le 
fonctionnement écologique en particulier des sites de Bayard et Lachaup.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole Interdit  

Exploitation forestière Interdit

HABITATION

Logement

Autorisées : 
- les annexes et l’extension limitée des logements pré-existants, dans la 
limite de 30% de la surface de plancher existante.

- la réhabilitation / création de surface de plancher, dans le volume 
du bâtiment existant, pouvant entrainer la création de logements 
supplémentaires..

Hébergement Interdit

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce de détail

Interdit sauf activités connexes, liées à l’exploitation du site (restauration, 
accueil, installations et équipements de loisirs et d’activités de plein air, 
commerce de location de matériel d’activités, produits régionaux...).

Restauration

Activités de services où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle

Commerce de gros Interdit

Hôtel Autorisé

Autre hébergement touristique En zone UT_c : hébergement uniquement sous forme d’hôtellerie de 
plein air type camping / caravaning et parc résidentiel de loisirs.

Cinéma Interdit

Dispositions particulières - Zone UT
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ÉQUIPEMENT D’INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux accueillant du 
public des administrations publiques 
ou de leurs délégataires

Autorisés

Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et 
assimilés

Autorisés

Établissement d’enseignement, de 
santé et d’action sociale Autorisé

Salle d’art et de spectacles Autorisée

Équipement sportif Autorisé

Autre équipement recevant du public Autorisé

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

Industrie Interdit

Entrepôt Interdit

Bureau Interdit

Centre de congrès et d’exposition Interdit

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

Dépôts de toute nature (matériaux, 
déchets, véhicules...)

Interdit sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol 
autorisées.

Affouillements, exhaussements et 
édification de murs de soutènements:

Autorisé sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la réalisation 
d’un projet admis dans la zone, et sous réserve de la réglementation 
applicable.

Établissements / Activités pré 
existants, ne correspondant pas à la 
vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher 
existante.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions :
	� Pour les hébergements légers de loisirs et assimilés : H max  = 6,50m
	� Pour les autres constructions :

	– H à l’égout ou à l’acrotère = 12m
	– H max =  17m

	� en limites séparatives :
- la hauteur ne pourra excéder 3,5m sur la limite (de propriété ou le cas échéant de la 

zone constructible)  puis dépasser un angle de 45° à partir de ce point.
- ou le cas échéant:  la construction pourra atteindre la hauteur du mur riverain existant, 

lorsqu’il est plus haut, mais uniquement sur la longueur de ce mur puis s’inscrire dans un 
angle de 45°.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.
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2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies :
La construction devra être implantée :

	� le cas échéant en limite ou en retrait de la marge de recul indiquée aux documents graphiques (se substitue 
au règlement écrit), 

	� le long de la RN85 :
- à 35 m minimum de l’alignement, pour les hébergements 
- à 15 m minimum de l’alignement, pour les autres constructions / installations

	� le long des autres voies :  à 5 m minimum de la limite de la voie (qu’elle soit publique ou privée et quelque soit 
sa fonction) existante ou future (ER).
Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier. 
La possibilité de s’implanter à une distance autre, jusqu’en limite de voie, pourra être étudiée en fonction de la 
configuration de la voie, de sa fonction, de la topographie et du contexte environnant. 

	� le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de l’emprise 
publique.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
	� En règle générale

La construction nouvellement édifiée peut être implantée jusqu’en limites séparatives, sous réserve des 
dispositions en matière de hauteur.

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone agricole ou  naturelle 
qui en est le plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (le gabarit défini en limites ne s’applique pas dans 
ce cas) ou 2m pour les piscines y compris plage, margelle, dispositifs de soutènement, terrasses...
Ce retrait devra être constitué de plantations (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à préserver 
et mettre en valeur la limite entre les espaces urbanisés et leur environnement agricole et naturel.

	� En limite d’une zone à vocation d’activités UE/AUe
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone UE/AUe qui en est 
le plus rapprochée devra au moins être égale à 4m (le gabarit défini en limites ne s’applique pas dans ce cas).
Ce retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à 
réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des vues...).

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

 2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones
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Dispositions particulières - Zone UT
2.2.5 - Clôtures :
Les clôtures,seront constituées :

-	 d’éléments à claire-voie largement ajourés, ou d’un grillage fin type « grillage à mouton » ou «grillage à 
grande maille »,
-	 éventuellement posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur,
-	 éventuellement doublés d’une haie vive.

 La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,40m par rapport au niveau de la voie et 1,40m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à :  30%.  
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : 
	� Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager : les cheminements, voiries et espaces de stationnement 

ainsi que les limites séparatives de l’opération.
	� Les espaces paysagers devront représenter au minimum 30% de la surface affectée à l’opération.
	� Il sera planté au minimum un arbre de haute tige pour 150 m² de terrain. Pourront être décomptés les sujets 

existants maintenus.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement : voir dispositions communes à toutes les zones

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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Dispositions particulières - Zone 1AU

La zone 1AU correspond aux secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation à court terme, où les équipements 
présents à proximité ont une capacité a priori suffisante pour accueillir de nouvelles constructions.
La zone 1AU est divisée en sous secteurs selon le tissu urbain que l’on souhaite y voir se développer. Les 
indices renvoient au règlement de la zone urbaine U correspondant :

	� la zone 1AUb : zone d’urbanisation future à dominante d’habitat collectif, régie par les règles de la zone 
UB, 

	� la zone 1AUc : zone d’urbanisation future à dominante d’habitat individuel, intermédiaire ou de petit 
collectif, située en périphérie proche du centre urbain, régie par les règles de la zone UC,

	� la zone 1AUd : zone d’urbanisation future à dominante d’habitat rural, régie par les règles de la zone UD, 
	� la zone 1AUe : zone d’urbanisation future destinée à l’accueil d’activités économiques, régie par les règles 

de la zone UE.
Les zones 1AUb, 1AUc, 1AUd, 1AUe font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)* 
de secteur. Tant que les conditions définies par les OAP, générales et de secteur ne sont pas remplies, seuls les 
équipements publics et l’extension des constructions existantes sont possibles.
La zone 1AUr concerne les espaces impactés par le projet «Rocade», les délaissés suite à réalisation effective 
du projet auront vocation être reclassés en zone urbaine ou à urbaniser en fonction de leur localisation.

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activité
Sont uniquement autorisés :

- les constructions, installations, et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt général,
- la réhabilitation / création de surface de plancher, dans le volume du bâtiment existant, pouvant entrainer la 

création de logements supplémentaires
- l’extension mesurée des bâtiments, dans la limite de 30% de la surface de plancher existante, pouvant 

entrainer la création de logements supplémentaires,
- les annexes des bâtiments existants, 
- de nouvelles constructions dans les conditions de la zone U correspondante (se reporter au-dit règlement) 

et sous réserve des OAP générales et de secteur.

Articles suivants
Se reporter au règlement de la zone U correspondante.

*  Voir Pièce n°3 - «Orientations d’Aménagement et de programmation (OAP)»

Dispositions particulières - Zone 1AU
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Dispositions particulières - Zone 1AUpv
La zone 1AUpv correspond aux secteurs ayant vocation à accueillir des équipements de production d’énergie 
issue de sources renouvelables.
La zone 1AUpv fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP)* de secteur. 

1 - Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités
Sont uniquement admises les constructions, les installations et équipements techniques liés et nécessaires aux 
activités de production d’électricité d’origine renouvelable (solaire, hydraulique, éolien, géothermie, biomasse), 
sous réserve de l’OAP de secteur
Des activités connexes, telles que le pastoralisme, pourront être êtres admises au titre de l’entretien du site en 
phase d’exploitation.
Les affouillements, exhaussements et édification de murs de soutènements sont admis sous réserve qu’ils soient 
strictement nécessaires à la réalisation d’un projet admis dans la zone, et sous réserve de la réglementation 
applicable.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions :
	� Pour les panneaux photovoltaïques installés au sol : Hmax = 2 m
	� Pour les autres bâtiments/installations techniques : Hmax = 4 m
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : voir dispositions communes à toutes les zones 

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies :
	� Les constructions, installations et équipements pourront être implantés jusqu’en limite de voie ou d’emprise 

publique. 
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
Les constructions, installations et équipements pourront être implantés jusqu’en limites séparatives. 

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : voir 
dispositions communes à toutes les zones 

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

 2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones
En cas de toiture en pente, le sens de faitage sera privilégié dans la longueur.

*  Voir Pièce n°3 - «Orientations d’Aménagement et de programmation (OAP)»

Dispositions particulières - Zone 1AUpv
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Dispositions particulières - Zone 1AUpv
L’aspect des matériaux et couleurs devront être sobres et choisies de façon à s’harmoniser avec l’environnement. 

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.2.5 - Clôtures :
Les clôtures seront constituées de grilles ou grillages ajourées, dans les tons sobres de gris.
La hauteur des clôtures n’excédera pas 2 m par rapport au niveau de la voie et  2m par rapport au terrain naturel. 

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
L’imperméabilisation du terrain d’assiette de l’opération sera limitée au maximum, en fonction des caractéristiques 
techniques et fonctionnelles nécessitées par les équipements mis en place.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : 
L’intégration paysagère des projets sera particulièrement recherchée, notamment par la végétalisation des 
limites séparatives et des interfaces voie / opération 
En fin d’exploitation, les installations devront être démantelées et le site remis en état en fonction de sa vocation 
ultérieure (espace naturel, agricole ou terrain à bâtir). 

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement : voir dispositions communes à toutes les zones

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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Dispositions particulières - Zone 2AU
La zone 2AU correspond aux secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation, mais dont les équipements sont 
soit absents, soit qu’ils ont actuellement une capacité insuffisante pour accepter un développement de la zone. 
L’ouverture à l’urbanisation est ainsi subordonnée à une modification du PLU.
Dans l’attente, seuls les équipements publics et l’extension des constructions existantes sont possibles.
La zone 2AU est divisée en sous secteurs selon le tissu urbain que l’on souhaite y voir se développer. Les 
indices renvoient au règlement de la zone urbaine U correspondante :

	� la zone 2AUb : zone d’urbanisation future à dominante d’habitat collectif, régie par les règles de la zone 
UB. 

	� la zone 2AUc : zone d’urbanisation future à dominante d’habitat individuel, située en périphérie proche du 
centre urbain, régie par les règles de la zone UC.

	� la zone 2AUd : zone d’urbanisation future à dominante d’habitat individuel, située en zone rurale, régie par 
les règles de la zone UD.

	� la zone 2AUr (_h ou _e): espaces concernés par l’emprise du projet «Rocade», les délaissés suite à 
réalisation effective du projet auront vocation être reclassés en zone urbaine ou à urbaniser à vocation 
d’habitat ou d’activité économique, en fonction de leur localisation.

Les secteurs 2AUb, 2AUc, 2AUd font l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation* (OAP) de 
secteur. 

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités
Sont uniquement autorisés :

- les constructions, installations, et ouvrages nécessaires aux services publics ou d’intérêt général,
- la réhabilitation / création de surface de plancher, dans le volume du bâtiment existant, pouvant entrainer la 

création de logements supplémentaires
- l’extension mesurée des bâtiments, dans la limite de 30% de la surface de plancher existante, pouvant 

entrainer la création de logements supplémentaires,
- les annexes des bâtiments existants, 

Articles suivants
Se reporter au règlement de la zone U correspondante.

*  Voir Pièce n°3 - «Orientations d’Aménagement et de programmation (OAP)»

Dispositions particulières - Zone 2AU
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Dispositions particulières - Zone A

Les  zones agricoles  correspondent aux secteurs à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique, 
paysager ou économique des terres agricoles.

Les zones «Ac» identifient les espaces agricoles en fonction de leur potentiel agro-économique où les 
constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole sont autorisées sous conditions.

Outre ce potentiel agro-économique, certains espaces agricoles participent également plus particulièrement à 
la qualité écologique et paysagère du territoire gapençais.
Les zones «Ap» identifient ainsi les espaces agricoles à forte valeur paysagère.
Les zones «Ar» identifient les espaces agricoles impactés par l’emprise du projet «Rocade», en situation de 
vitrine le long de la future infrastructure. Les délaissés suite à réalisation effective du projet auront vocation à 
demeurer agricoles. 
Les zones «Ape» identifient à la fois les espaces agricoles à forte valeur paysagère et à forte valeur écologique 
(voir ci-après).
Dans ces zones, la possibilité de construire est limitée aux constructions et installations nécessaires aux 
équipements collectifs ou services publics (CINECSP) ayant un impact paysager négligeable en terme d’emprise 
au sol et de hauteur.

Les zones «Ae» identifient les espaces agricoles participant à la fonctionnalité des réservoirs de biodiversité et 
des corridors écologiques. Dans ces zones, la possibilité de construire est limitée aux installations techniques 
agricoles et constructions et installations nécessaires aux équipements collectifs ou services publics (CINECSP).

Un secteur de taille et de capacité d’accueil limité «Ah» est identifié autour du centre de vacances «Le Grand 
Champ» à Romette.

Sont également identifiés, en zone agricole, les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination*, 
dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. 
Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission départementale 
de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF).

Le pétitionnaire pourra utilement se référer à la Charte Foncière Agricole et prendre contact avec la Chambre 
d’Agriculture pour  justifier de la nécessité agricole et des besoins. 
Lorsque des conditions d’éloignement spécifiques s’imposent au titre de l’article L111-3 du Code Rural 
(principe de «réciprocité»), l’avis de la Chambre d’Agriculture sera sollicité.

*  Voir liste des bâtiments en annexe

Dispositions particulières - Zone A



70Ville de Gap - PLU - Règlement - Modification n°4 - PROJET

Dispositions particulières - Zone A

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole

En zone Ac, sont autorisées les constructions et installations :

	�nécessaires à l’exploitation agricole (y compris entrepôts, salles de transformation 
et point de vente directe  - dans ce dernier cas, dans la limite de 30m² de surface de 
vente), sous réserve d’être proportionnels à l’exploitation.
L’aménagement dans le bâti existant ou l’extension seront privilégiés sauf impossibilité 

technique ou sanitaire justifiée.
En cas de construction : implantation dans un rayon de 300m autour des bâtiments 

existants le cas échéant (sauf châssis et serres),  sauf impossibilité technique ou 
sanitaire justifiée,

	�nécessaires au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives 
d’utilisation de matériel agricole (CUMA) agrées, 

	�à usage d’habitation de l’exploitant principal, à raison d’un logement par exploitant 
et sous réserve de justifier de la nécessité d’une présence permanente sur site. 
L’aménagement dans le bâti existant ou l’extension mesurée seront privilégiés sauf 

impossibilité technique ou sanitaire justifiée.
En cas de construction : implantation dans un rayon de 300m  autour des bâtiments 

existants, sauf impossibilité technique ou sanitaire justifiée;  la surface de plancher 
étant limitée à 250 m².

	�à usage agrotouristique, sous réserve de constituer une activité complémentaire et 
accessoire à l’activité agricole et que l’exploitant habite sur place.

- dans la limite de 2 unités de 70m² de surface de plancher en ce qui concerne des 
constructions de type gîte rural; ou 6 emplacements + 1 bloc sanitaire en ce qui 
concerne un camping à la ferme; ou 2 installations légères types yourtes, cabanes, 
tipis... dans la limite de 35m² de surface de plancher par unité (les mobil-home et 
caravanes ne sont pas autorisés).
- dans la limite de 50m² de surface de plancher en ce qui concerne des activités 
culturelles ou pédagogiques autour de l’activité agricole (accueil du public). 
L’aménagement dans le bâti existant ou l’extension mesurée seront privilégiés sauf 
impossibilité technique ou sanitaire justifiée. 
En cas de construction ou d’installation : implantation dans un rayon de 300m 
autour des bâtiments existants, sauf impossibilité technique ou sanitaire justifiée.

En zone Ae sont autorisées:
- les constructions et installations techniques ayant pour vocation la valorisation 
agronomique des sols ou nécessaires à l’exploitation  (irrigation, serres, abri…), lorsque 
leur localisation est impérative dans la zone pour raison technique ou économique et 
ayant un impact paysager négligeable en terme d’emprise au sol et de hauteur.
Autres zones : interdit

Exploitation forestière Autorisé uniquement en zone Ac.
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Dispositions particulières - Zone A

HABITATION

Logement

Sont uniquement autorisées : 
- les annexes et l’extension limitée des logements pré-existants dès lors qu’elles ne 
compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site, dans la limite de 
30% de la surface de plancher existante, et dans la limite maximale d’une surface de 
plancher globale de 250m² par unité.
- la réhabilitation / création de surface de plancher, dans le volume du bâtiment 
existant, pouvant entrainer la création de logements supplémentaires,
- la création de logement(s) par changement de destination, sous réserve :

- que le bâtiment soit repéré par l’inventaire annexé au présent règlement, 
- d’une desserte et capacité suffisantes des réseaux / équipements publics,
- qu’il ne compromette pas l’exploitation agricole ou la qualité paysagère du site
- de l’avis conforme de la commission départementale de la préservation des 
espaces agricoles, naturels et forestiers (CDPENAF).

Hébergement Interdit

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce 
de détail Interdit

Restauration Interdit

Commerce de gros Interdit

Activités de services où 
s’effectue l’accueil d’une 
clientèle

Interdit

Hôtel Interdit 

Autre hébergement 
touristique

Interdit sauf en zone Ah, où sont autorisées l’extension des bâtiments existants ou les 
constructions et installations nécessaires à l’activité du centre de vacances.

 Cinéma Interdit

ÉQUIPEMENT D’INTÉRÊT COLLECTIF ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux 
accueillant du public 
des administrations 
publiques ou de leurs 
délégataires

Autorisés : lorsqu’ils sont nécessaires à la zone ou que leur localisation est impérative 
dans la zone pour raison technique ou économique, qu’elles ne sont pas incompatibles 
avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel 
elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages.

Locaux techniques 
et industriels des 
administrations 
publiques et assimilés

Autre équipement 
recevant du public
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Dispositions particulières - Zone A

Établissement 
d’enseignement, de 
santé et d’action sociale

Interdit sauf constructions et installations liées au Lycée Agricole des EmeyèresSalle d’art et de 
spectacles

Équipement sportif

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

Industrie Interdit

Entrepôt Interdit

Bureau Interdit

Centre de congrès et 
d’exposition Interdit

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

Dépôts de toute nature 
(matériaux, déchets, 
véhicules...)

Interdit sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol autorisées.

Affouillements, 
exhaussements et 
édification de murs de 
soutènements 

Autorisé sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la réalisation d’un projet 
admis dans la zone, et sous réserve de la réglementation applicable.

Établissements / 
Activités pré existants, 
ne correspondant pas à 
la vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher existante.

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions :
	� Toutes zones :

	– pour les extensions des habitations pré-existantes : H max =  8m
	– pour les annexes des habitations pré-existantes : H max =  4m

	� En zone Ac :
	– pour les bâtiments d’activité y compris extensions : H max =  10m
	– pour les constructions à usage d’habitation : H max = 8m
	– pour les constructions à vocation agrotouristique (hébergement, accueil du public, vente directe...) 

: H max =  6.5m
	� En zone Ae / Ap / Ape / Ar : H max =  4m 
	� En zone Ah : H max = 8m 
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : 
	� En zone Ae / Ap / Ape / Ar : l’emprise au sol est limitée à 100m².
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 
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Dispositions particulières - Zone A
2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies : 

	� Afin de préserver les paysages et vues lointaines, la construction devra être implantée au minimum  à :
-	 75 m de part et d’autre de l’axe des voies suivantes : RN85 et RN94, RD994 et RD900b,
-	 35 m de part et d’autre de l’axe des voies départementales,
-	 10m de part et d’autre de l’axe des autres voies (qu’elles soient publiques ou privées et quelques soient 

leur fonction) existante ou future (ER).
- le cas échéant en limite ou en retrait de la marge de recul indiquée aux documents graphiques (se substitue 

au règlement écrit), 
- ou en continuité des façades existantes le cas échéant.  

Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier.
La possibilité de s’implanter à une distance autre, jusqu’en limite de voie, pourra être étudiée en fonction de la 
configuration de la voie, de sa fonction, de la topographie et du contexte environnant. 

	� Le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de l’emprise 
publique.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
Les dispositions suivantes s‘appliquent sous réserve  du principe d’éloignement réciproque au titre du 
L111.3 du code rural et de la pêche*.

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N 
La distance comptée horizontalement entre tout point de la construction projetée et la limite séparative qui en 
est le plus rapprochée devra au moins être égale à 4 m.
Dans ce cas, le retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), 
de manière à réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des 
vues...).

	� En limite d’une zone autre qu’agricole A ou naturelle N 
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone U/AU qui en est le plus 
rapprochée doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir 
être inférieure à quatre mètres.
L > ou = H/2 et L > ou = 4m
Dans ce cas, le retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), 
de manière à réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des 
vues...).

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : 
Sauf impossibilité technique ou sanitaire justifiée:

	� les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, à usage d’habitation de l’exploitant 
principal ou à usage d’hébergement touristique lié à l’exploitation seront implantés à 300m au maximum des 
bâtiments existants le cas échéant,

	� les extensions des bâtiments d’habitation seront accolées à l’existant, 

	� les annexes seront accolées au bâtiment existant ou implantées à proximité immédiate si impossibilité 
technique justifiée. 

Voir également dispositions communes à toutes les zones.

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

*  Voir dispositions générales



74Ville de Gap - PLU - Règlement - Modification n°4 - PROJET

Dispositions particulières - Zone A
2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

 2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.5 - Clôtures : 
Les clôtures seront constituées :

-	 d’éléments à claire-voie largement ajourés, ou d’un grillage fin type « grillage à mouton » ou «grillage à 
grande maille »,
-	 éventuellement posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur,
-	 éventuellement doublés d’une haie vive.

 La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,40m par rapport au niveau de la voie et 1,40m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions

2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à : 50%.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : 
	� Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager les abords immédiats du projet.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement : 
	� Le stationnement ainsi que les espaces de manœuvre nécessaires aux véhicules doivent être assurés en 

dehors des voies publiques. 
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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Dispositions particulières - Zone N

Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N», elles correspondent aux secteurs à protéger en raison 
de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique ; de l’existence d’une exploitation forestière ou agricole ; de leur caractère 
d’espaces naturels ; de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; de la nécessité de 
prévenir les risques.
Les secteurs «Nr» identifient les zones naturelles impactées par l’emprise du projet «Rocade», les délaissés 
suite à réalisation effective du projet auront vocation à demeurer naturels. 
Les secteurs «Nq» identifient les zones naturelles ayant vocation à accueillir des équipements et installations 
publiques en vue de l’accueil, la prise en charge et l’information du public.
Les secteurs «Ng» identifient les zones naturelles ayant vocation à accueillir des équipements et installations 
liées aux activités de Défense Nationale.
Sont également identifiés en zone naturelle les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, 
dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. 
Le changement de destination est soumis, en zone naturelle, à l’avis conforme de la commission départementale 
de la nature, des paysages et des sites (CDNPS).

1 - Destinations des constructions, usage des sols et natures d’activités

EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIÈRE

Exploitation agricole

Sont autorisées les constructions et installations nécessaires à l‘exploitation, au 
stockage et entretien du matériel agricole par les CUMA agréées, sous réserve 
d’être proportionnelles à l’exploitation.
L’aménagement dans le bâti existant ou l’extension seront privilégiés sauf 
impossibilité technique ou sanitaire justifiée.
En cas de construction : implantation dans un rayon de 300 m autour des bâtiments 
existants le cas échéant (sauf châssis et serres),  sauf impossibilité technique ou 
sanitaire justifiée.Exploitation forestière

HABITATION

Logement

Sont uniquement autorisées : 
- les annexes et l’extension limitée des logements pré-existants dès lors qu’elles 
ne compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site, dans 
la limite de 30% de la surface de plancher existante, et dans la limite maximale 
d’une surface de plancher globale de 250m² par unité.
- la réhabilitation / création de surface de plancher, dans le volume du bâtiment 
existant, pouvant entrainer la création de logements supplémentaires,
- la création de logement(s) par changement de destination, sous réserve : :

- que le bâtiment soit repéré par l’inventaire annexé au présent règlement, 
- d’une desserte et capacité suffisantes des réseaux / équipements publics,
- qu’il ne compromette pas l’exploitation agricole ou la qualité paysagère 
du site
- de l’avis conforme de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites (CDNPS).

Hébergement Interdit

COMMERCE ET ACTIVITÉS DE SERVICE

Artisanat et commerce de 
détail Interdit

Restauration Interdit

Dispositions particulières - Zone N
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Dispositions particulières - Zone N

Commerce de gros Interdit

Activités de services où 
s’effectue l’accueil d’une 
clientèle

Interdit

Hôtel Interdit

Autre hébergement 
touristique Interdit

Cinéma Interdit

ÉQUIPEMENT D’INTÉRÊT COLLECTIFS ET SERVICES PUBLICS

Bureaux et locaux 
accueillant du public des 
administrations publiques ou 
de leurs délégataires

En zone N : autorisés sous réserve lorsqu’ils soient nécessaires à la zone ou 
concerne l’accueil du public, ou que leur localisation est impérative dans la zone 
pour raison technique ou économique, qu’elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles 
sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages.
En zone Nr : autorisés sous réserve d’un impact paysager négligeable en terme 
d’emprise et de hauteur.
En zone Nq : sont uniquement autorisés les équipements et installations en vue de 
l’accueil, de la prise en charge et l’information du public.

Locaux techniques 
et industriels des 
administrations publiques et 
assimilés

Autre équipement recevant 
du public

Équipement sportif

Établissement 
d’enseignement, de santé et 
d’action sociale

Interdit

Salle d’art et de spectacles Interdit

AUTRES ACTIVITÉS DES SECTEURS SECONDAIRE OU TERTIAIRE

 Industrie Interdit

 Entrepôt Interdit

 Bureau Interdit

Centre de congrès et 
d’exposition Interdit

AUTRES USAGES OU NATURES D’ACTIVITÉS

Dépôts de toute nature 
(matériaux, déchets, 
véhicules...)

Interdit sauf ceux en lien avec les occupations ou utilisations du sol autorisées.

Affouillements, 
exhaussements et 
édification de murs de 
soutènements 

Autorisé sous réserve qu’ils soient strictement nécessaires à la réalisation d’un 
projet admis dans la zone, et sous réserve de la réglementation applicable.

Établissements / 
Activités pré existants, ne 
correspondant pas à la 
vocation de la zone.

Extension autorisée dans la limite de 30% de la surface de plancher existante.

Activités militaires En zone Ng, sont uniquement autorisées les équipements et installations liés aux 
activités de l’autorité militaire.
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Dispositions particulières - Zone N

2 - Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères

2.1 - Volumétrie et implantation des constructions

2.1.1 - Hauteur des constructions : 
	� En secteur Nr : H max =  4 m
	� Autres secteurs :

	– pour les extensions des habitations pré-existantes : H max =  8m
	– pour les annexes des habitations pré-existantes : H max =  4 m
	– pour les autres bâtiments, y compris extensions : H max =  10m

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.2 - Emprise au sol des constructions : 
	� En zone Nr : l’emprise au sol est limitée à 100m².
	� En zone Ng : l’emprise au sol est limitée à 500m².
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.1.3 - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies : 
	� Afin de préserver les paysages et vues lointaines, la construction devra être implantée au minimum  à :
- 75 m de part et d’autre de l’axe des voies suivantes : RN85 et RN94, RD994 et RD900b,
- 35 m de part et d’autre de l’axe des voies départementales,
- 10m de part et d’autre de l’axe des autres voies (qu’elles soient publiques ou privées et quelques soient leur 

fonction) existante ou future (ER).
- le cas échéant en limite ou en retrait de la marge de recul indiquée aux documents graphiques (se substitue 

au règlement écrit), 
- ou en continuité des façades existantes le cas échéant,  

Les retraits devront faire l’objet d’un traitement qualitatif particulier.
La possibilité de s’implanter à une distance autre, jusqu’en limite de voie, pourra être étudiée en fonction de la 
configuration de la voie, de sa fonction, de la topographie et du contexte environnant. 

	� Le long des autres emprises publiques : les constructions pourront être implantées jusqu’en limite de l’emprise 
publique.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.4 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
Les dispositions suivantes s‘appliquent sous réserve du principe d’éloignement réciproque au titre du 
L111.3 du code rural et de la pêche*.

	� En limite d’une zone agricole A ou naturelle N 
La distance comptée horizontalement entre tout point de la construction projetée et la limite séparative qui en 
est le plus rapprochée devra au moins être égale à 4 m.
Dans ce cas, le retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), 
de manière à réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des 
vues...).

	� En limite d’une zone autre qu’agricole A ou naturelle N 
La distance comptée horizontalement entre la construction projetée et la limite de la zone U/AU qui en est le plus 
rapprochée doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir 
être inférieure à quatre mètres.
L > ou = H/2 et L > ou = 4m
Dans ce cas, le retrait devra être constitué de plantations denses (haies arbustives ou boisées par exemple), 
de manière à réduire ou éviter les nuisances pouvant être occasionnées (atténuation du bruit, préservation des 

*  Voir dispositions générales
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Dispositions particulières - Zone N
vues...).

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.1.5 -  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété : 
Sauf impossibilité technique ou sanitaire justifiée 

	� les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière seront implantés à 300 
m au maximum des bâtiments existants le cas échéant,

	� les extensions des bâtiments d’habitation seront accolées à l’existant, 

	� les annexes seront accolées au bâtiment existant ou implantées à proximité immédiate si impossibilité 
technique justifiée. 

Voir également dispositions communes à toutes les zones.

2.2 - Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : voir dispositions 
communes à toutes les zones

2.2.1 - Intégration dans le site / Nivellement / Soutènement : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.2 - Architecture, esthétique du projet : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.3 - Éléments techniques : voir dispositions communes à toutes les zones

 2.2.4 - Toitures / Façades : voir dispositions communes à toutes les zones

2.2.5 - Clôtures : 
Les clôtures seront constituées :

-	 d’éléments à claire-voie largement ajourés, ou d’un grillage fin type « grillage à mouton » ou «grillage à 
grande maille »,
-	 éventuellement posés sur un mur bahut de 0,40m à 0,80m de hauteur,
-	 éventuellement doublés d’une haie vive.

 La hauteur des clôtures n’excédera pas 1,40m par rapport au niveau de la voie et 1,40m par rapport au terrain 
naturel.

	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

2.3 - Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions
2.3.1 - Éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue (TVB) : voir dispositions communes à toutes les zones

2.3.2 - Coefficient d’imperméabilisation :
	� Le coefficient d’imperméabilisation est limité à : 50% .
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.3.3 - Traitement paysager : 
	� Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager les abords immédiats du projet.
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones. 

2.4 - Stationnement :
	� Le stationnement ainsi que les espaces de manœuvre nécessaires aux véhicules doivent être assurés en 

dehors des voies publiques. 
	� Voir également les dispositions communes à toutes les zones.

3 - Équipements, réseaux  : voir dispositions communes à toutes les zones 
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Bâtiments repérés en zone agricole ou naturelle, pouvant 
faire l’objet d’un changement de destination

Parcelle Zone PLU
125AC0059 Ac
125AD0086 Ac
125AE0196 Ac
125AE0256 Ae
125AE0312 Ae
125AH0076 Ae
125AI0155 Ac
125AI0252 Ac
125AN0224 Ac
125AN0278 Ac

A0044, A0045, A0052 Ac
AE0054 Ae
AE0201 Ae
AI0065 A
AI0837 N
AT0043 Ac
AV0059 Ac
AX0326 Ac
AX0331 Ac
AY0072 Ac
BC0064 N
BI0418 Ae
BK0003 Ac
BK0066 Ac
BK0097 Ac

Parcelle Zone PLU
BK0223 Ac
BK0475 Ac
BL0054 Ac
BL0097 Ac
BL0115 Ac
BM137 Ac

BM0173 Ac
BM0259 Ac
BM0293 Ac
BN0003 Ac
DO0142 Ac
DP0258 Ac
DP0366 Ac
DT0041 Ac
DT0292 Ac
DV0071 Ac
DW0016 Ae
DX0050 Ac
DX0053 Ac
DX0065 Ac
EH0168 Ac
EI0051 Ac
EI0831 Ac

Bâtiments repérés en zone agricole ou naturelle, pouvant 
faire l’objet d’un changement de destination
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Bâtiments repérés en zone agricole ou naturelle, pouvant 
faire l’objet d’un changement de destination
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Bâtiments repérés en zone agricole ou naturelle, pouvant 
faire l’objet d’un changement de destination

125AC0059 125AD0086

125AE0196 125AE0256

125AE0312 125AH0076

125AI0155 125AI0252
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Bâtiments repérés en zone agricole ou naturelle, pouvant 
faire l’objet d’un changement de destination

125AN0224 125AN0278

AE0054 AI0065

AI0837 BC0064

BI0418 BK0003
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Bâtiments repérés en zone agricole ou naturelle, pouvant 
faire l’objet d’un changement de destination

BK0066 BK0097

BK0475

BL0054
BL0097

BL0115

BM0173

BN0003
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Bâtiments repérés en zone agricole ou naturelle, pouvant 
faire l’objet d’un changement de destination

DP0366 DT0041

DT0292
DV0071

DW0016
DX0050

DX0053
DX0065
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Liste des emplacements réservés

Emplacements réservés Parcelles impactées
ER n°01 : Canal de St Mens - 
Aménagement piéton - Piéton - 
Bénéficiaire : Commune

AX0162,  AX0010,  AX0253,  AX0390,  AX0227,  AX0277,  AX0274,  AX0270,  AX0269,  
AX0222,  AX0278,  AX0234,  AX0035,  AX0250,  AX0219,  AX0252,  AX0163,  AX0165,  
AX0049,  AX0036,  AX0251,  AX0233,  AX0382,  AX0012,  AX0032,  AX0272,  AX0017,  
AX0235,  AX0223,  AX0275,  AX0229,  AX0391,  AX0273,  AX0271,  AX0053,  AX0276,  
AX0228,  AX0016

ER n°02 : Liaison piétonne Bellevue 
- Aménagement piéton - Piéton - 
Bénéficiaire : Commune

AO0245,  AO0160,  AO0246,  AO0244,  AO0243

ER n°03 : Voie Communale n°21 
- Aménagement piéton - Piéton - 
Bénéficiaire : Commune

AY0112,  AY0115,  AY0090,  AY0116

ER n°04 : Route de Treschatel - 
Aménagement piéton - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

AZ0175,  AZ0211,  AZ0176,  AZ0210,  BC0057,  BC0265,  BC0266,  BC0056,  BC0071,  
BC0051,  BC0263,  BC0284,  BC0285,  BC0054,  BC0066,  BC0078,  BC0080,  
BC0053,  BC0177,  BC0073,  BC0255,  BC0070,  BC0184,  BC0176,  BC0072

ER n°05 : Traverse de la Justice - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

AT0130,  AT0132,  AT0135,  AT0155,  AV0003,  AV0002,  AV0001

ER n°06 : RD942a - Élargissement 
gabarit - Grand axe - Bénéficiaire : 
Commune

AY0012,  AY0316,  AY0429,  AY0305,  AY0304,  AY0688,  AY0426,  AY0662,  AY0317,  
AY0663,  AY0004,  AY0661,  AY0629,  AY0015,  AY0007,  AY0373,  AY0655,  AY0453,  
AY0454,  AY0752,  AY0374,  AY0018,  AY0676,  AY0014,  AY0430,  AY0427,  AY0445,  
AY0005,  AY0659,  AY0677,  AY0630,  AY0008,  BC0059,  BC0175,  BC0060,  BC0273,  
BC0272,  BC0255,  BC0274,  BC0275,  BD0264,  BD0075,  BD0033,  BD0325,  
BD0251,  BD0001,  BD0026,  BD0073,  BD0267,  BD0025,  BD0070,  BD0024,  
BD0069,  BD0076,  BD0068,  BD0065,  BD0266,  BD0252,  BD0077,  BD0074,  
BD0034,  BD0326,  BE0408,  BE0311,  BE0070,  BE0454,  BE0072,  BE0076,  
BE0083,  BE0084,  BE0327,  BE0071,  BE0085,  BE0326,  BE0075,  CL0214,  
CL0402,  CL0141,  CL0410,  CL0151,  CM0110

ER n°07 : Avenue de la Gare - Pôle 
d'échanges multimodal - Bénéficiaire : 
Commune

AN0103,  AN0105,  AN0102

ER n°08 : Route des Fauvins - 
Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

AP0111,  AP0114,  AP0048,  AP0053,  AP0180,  AP0113,  AP0019,  AP0314,  AP0052,  
AP0049,  AP0108,  AP0020,  AP0104,  AR0135,  AR0041,  AR0091,  AT0330,  AT0402,  
AT0232,  AT0151,  AT0328,  AT0421,  AT0403,  AT0233,  AV0259,  AV0260,  AV0261,  
AW0224,  AW0048,  AW0050,  AW0044,  AW0487,  AW0525,  AW0059,  AW0296,  
AW0027,  AW0146,  AW0491,  AW0295,  AW0492,  AW0047,  AW0049,  AW0204,  
AW0092,  AW0028,  AW0097,  AW0046,  AW0321,  AW0037,  AW0095,  AW0527,  
AW0017,  AW0526,  AW0494,  AW0093,  AW0038,  AW0045,  AW0203,  AW0096,  
AW0225,  AW0094,  AW0497,  AX0092,  AX0089,  AX0093

ER n°09 : Route de la Justice - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

AR0107,  AR0153,  AR0426,  AR0425,  AR0152,  AR0106,  AR0098,  AR0364,  
AR0363,  AT0112,  AT0111,  AT0042,  AT0115,  AT0130,  AT0041,  AT0114,  AT0113,  
AW0121,  AW0159

ER n°11 : Boulevard Bellevue - 
Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

AO0063,  AO0196,  AO0247,  AO0056,  AO0130,  AO0055,  AO0195,  AO0183,  
AO0043,  AO0193,  AO0062,  AO0226,  AO0131

ER n°12 : Chemin de Lareton - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

AY0645,  AY0547,  AY0709,  AY0245,  AY0707

ER n°13 : Chemin des Vignes - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

AY0178,  AY0732,  AY0325,  AY0771,  AY0770,  AY0179,  AY0779,  AY0392,  AY0177,  
AY0687

ER n°14 : Chemin Vieux - Élargissement 
gabarit - Rural desserte - Bénéficiaire : 
Commune

BE0251,  BE0092,  BE0255,  BE0246,  BE0113,  BE0250,  BE0090,  BE0256

ER n°15 : Route de Colombis - 
Élargissement gabarit - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

BK0447,  BK0413,  BK0255,  BK0272,  BK0273,  BK0415,  BK0414

Liste des emplacements réservés
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Liste des emplacements réservés

Emplacements réservés Parcelles impactées
ER n°16 : Route des Fauvins du 
chapelet - Élargissement gabarit - Rural 
structurant - Bénéficiaire : Commune

AV0232,  AV0003,  AV0273,  AV0274,  AV0259,  AV0377,  AV0373,  AV0252,  AV0005,  
AV0250,  AV0254,  AV0010,  AV0004,  AV0251,  AV0374,  AV0311,  AV0376

ER n°17 : Liaison routière Fauvins 
2 - Aménagement futur - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

AT0157,  AT0156,  AT0155,  AT0158

ER n°18 : Liaison piétonne Gare - 
Bocage - Aménagement piéton - Piéton 
- Bénéficiaire : Commune

AN0159,  AN0160,  AN0087,  AN0078,  AN0082,  AN0095,  AN0297,  AN0084,  
AN0085,  AN0100

ER n°19 : Chemin du Clot de Charance 
- Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

DY0198,  DY0132,  DY0196,  DY0195,  DY0197,  DZ0177,  DZ0001,  DZ0891,  
DZ0002,  DZ0894,  DZ0068,  DZ0178,  DZ0895,  DZ0893,  DZ0003,  EH0490,  
EH0404,  EH0107,  EH0087,  EH0130,  EH0527,  EH0526, EH0134,  EH0652,  
EH0576,  EH0109,  EH0086, EH0136,  EH0651, EH0405,  EH0575,  EH0379, EH0085

ER n°20 : Chemin du Haut Varsie - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

EI0113,  EI0408,  EI0803,  EI0414,  EI0413,  EI0406,  EI0115 , EI0796 , EI0797

ER n°21 : Avenue Commandant Dumont 
- Aménagement futur - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

AK0190,  AK0258,  AK0147,  AK0259,  AK0256,  AK0255,  AK0148,  CW0140

ER n°22 : Rue de Bonne - Élargissement 
gabarit - Péri-urbain structurant - 
Bénéficiaire : Commune

CW0192,  CW0004,  CW0191,  CW0239,  CW0238,  CW0235,  CW0033,  EI0204

ER n°23 : Route de la descente - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

AI0859,  AI0252,  AI0872,  AI0874,  AI0869,  AI0856,  AI0871,  AI0873,  AI0857,  
AI0239,  AI0868,  AI0867,  AI0870,  AI0858,  AI0866,  AI0238,  EI0177,  EI0179

ER n°24 : Chemin des Peupliers - 
Aménagement piéton - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

CY0129

ER n°25 : Chemin de Chaudun - 
Aménagement futur - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

CX0026,  CX0093,  CX0103,  CX0122,  CX0180,  CX0182,  CX0200,  CX0201,  
CX0202,  CX0205,  CX0206,  CX0207,  CX0208,  CX0209,  CY0088,  CY0090,  
CY0128,  CY0129,  CY0129

ER n°26 : Rue Antonin Coronat - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

CY0090,  CY0088

ER n°27 : Rue des Champsaurins 
- Aménagement piéton - Piéton - 
Bénéficiaire : Commune

CV0085,  CV0250,  CV0079

ER n°28 : Route de L'Audet - 
Élargissement gabarit - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

EH0505,  EH0050,  EH0504,  EH0508,  EH0042,  EH0506,  EH0112,  EH0371,  
EH0093,  EH0263,  EH0507,  EH0103,  EH0104

ER n°29 : Chemin des Hauts de 
Valbonne - Intégration - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

CX0122,  CX0075,  CX0011,  CX0080,  CX0032,  CX0118,  CX0074,  CX0013,  
CX0085,  CX0063,  CX0036,  CX0009,  CX0180,  CX0039,  CX0087,  CX0010,  
CX0025

ER n°30 : Route de Créve Coeur - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

CZ0399,  CZ0086,  CZ0314,  CZ0173,  CZ0081,  CZ0097,  CZ0401
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Liste des emplacements réservés

Emplacements réservés Parcelles impactées
ER n°31 : Nord Romette - Aménagement 
futur - Péri-urbain desserte - Bénéficiaire 
: Commune

125AB0431 125AB0050 125AB0831 125AB0795 125AB0856 125AB0697 125AB0270 
125AB0855 125AB0258 125AB0271 125AB0854 125AB0832 125AB0743 125AB0265 
125AB0851 125AB0430 125AB0835 125AB0796 125AB0834 125AK0523 125AM0124 
125AM0279 125AM0271 125AM0336 125AM0128 125AM0413 125AM0409 
125AM0414 125AM0265 125AM0150 125AM0126 125AM0347 125AM0127 
125AM0410 125AM0273 125AM0288 125AM0281 125AM0180 125AM0317 
125AM0316 125AM0352 125AM0280 125AM0305 125AM0294 125AM0239 
125AM0289 125AM0329 125AM0328 125AM0200 125AM0356 125AM0325 
125AM0348 125AM0300 125AM0319 125AM0373 125AM0374 125AM0203 
125AM0372 125AM0304 125AM0377 125AM0179 125AM0430 125AM0408 
125AM0290 125AM0182 125AM0270 125AM0272 125AM0191 125AM0192 
125AM0193 125AM0346 125AM0123

ER n°32 : Rue de la Porte Martel 
- Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

125AB0473 125AB0756 125AB0569 125AB0703 125AB0758 125AB0755 125AB0102 
125AB0144

ER n°33 : Route de Villarobert - 
Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

AL0301,  AL0008,  AL0325,  AL0212,  AL0209,  AL0295,  AL0241,  AL0213,  AL0302,  
AL0211,  AL0324,  AL0009,  AL0214,  AS0083,  AS0057,  AS0074,  AS0056,  AS0045 
125AB0399 125AB0035 125AB0026 125AB0537 125AB0368 125AB0026 125AB0026 
125AB0026 125AB0035 125AB0035 125AB0035 125AB0368 125AB0368 125AB0368 
125AB0399 125AB0399 125AB0399 125AB0537 125AB0537 125AB0537 125AB0735

ER n°34 : Rue des Silos - Élargissement 
gabarit - Péri-urbain structurant - 
Bénéficiaire : Commune

AN0115,  AN0295,  AN0048,  AN0233,  AN0296,  AN0116,  AN0162,  AN0047

ER n°35 : Avenue Emile Didier - 
Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

AM0051,  AM0052,  AM0061,  AM0053,  AM0060,  AN0255,  AN0080,  AN0074,  
AN0066,  AN0206,  AN0070,  AN0068,  AN0163,  AN0311,  AN0078,  AN0326,  AN0082,  
AN0328,  AN0067,  AN0075,  AN0081,  AN0073,  AN0065,  AN0329,  AN0177

ER n°36 : Chemin de l'Oratoire - 
Élargissement gabarit - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

AI0196,  AI0167,  AI0193,  AI0199,  AI0197,  AI0200,  AI0084,  AI0078,  AI0371,  
AI0166,  AI0195,  AI0192,  AI0085,  AI0194,  AI0632,  AI0201,  AI0191

ER n°37 : Chemin du Champ Forain 
- Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

125AB0865 125AB0677 125AB0678 125AB0298 125AB0297 125AB0675 125AB0863 
125AB0623 125AK0737 125AK0557 125AK0562 125AK0736 125AK0143 125AK0241 
125AK0243 125AK0277 125AK0524 125AK0738 125AK0735 125AK0734 125AK0440 
125AK0138 125AK0367 125AK0563

ER n°38 : Chemin des Vigneaux - 
Élargissement gabarit - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

125AK0261 125AK0190 125AK0188 125AK0187 125AK0085 125AK0080 125AK0439 
125AK0240

ER n°39 : Chemin du Clot - Élargissement 
gabarit - Rural structurant - Bénéficiaire 
: Commune

125AK0564 125AK0636 125AK0545 125AK0544 125AK0541 125AK0565 125AK0638 
125AK0256 125AK0035 125AK0036 125AK0537 125AK0038 125AK0270 125AK0637 
125AK0535 125AK0444 125AK0443 125AK0445 125AK0418 125AK0640 125AK0037 
125AK0271 125AK0534 125AK0536

ER n°40 : Route de la Reyberte - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

125AB0753 125AB0424 125AB0574 125AB0312 125AB0303 125AB0313 125AB0425 
125AB0314 125AB0302 125AB0618 125AB0396 125AB0857 125AB0404 125AB0311 
125AB0617 125AB0301 125AL0078 125AL0394 125AL0529 125AL0530 125AL0225 
125AL0521 125AL0525 125AL0523 125AL0524 125AL0272 125AL0558 125AL0522 
125AL0684 125AL0528 125AL0259 125AL0262 125AL0724 125AL0227 125AL0686 
125AL0224 125AL0500 125AL0477 125AL0076 125AL0634 125AL0805 125AL0556 
125AL0527 125AL0685 125AL0232 125AL0274 125AL0608

ER n°41 : Rue du Forest d'Entrais - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

AK0102,  AK0189,  AK0250,  AK0249,  AK0238,  AK0188,  AL0390,  AL0337,  AL0306,  
AL0303,  AL0391,  AL0336,  AL0305,  AL0299,  AL0326,  AL0368,  AL0335,  AM0092,  
AM0001,  AN0155,  AN0359,  AN0116,  AN0271,  AN0161,  AN0201

ER n°42 : Rue du Plan de Gap - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

AS0087,  AS0061

ER n°43 : RD292/RD14 -  Gestion 
du déneigement - Bénéficiaire : 
Département

125AE0013 125AE0010 125AE0012 125AH0196 125AH0238 125AH0205 125AH0143 
125AH0139 125AH0140 125AH0269 125AH0203 125AH0141 125AH0298 125AI0171
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Liste des emplacements réservés

Emplacements réservés Parcelles impactées
ER n°45 : Avenue d'Embrun - 
Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

AM0079,  AM0080,  AM0045,  AM0073

ER n°46 : Liaison Champ Forain - RN94 
- Aménagement futur - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

125AL0143 125AL0144 125AL0145 125AL0146 125AL0151 125AL0147 125AL0152 
125AL0146 125AL0143 125AL0144 125AL0150 125AL0145 125AL0154

ER n°47 : Chemin des EvÊques - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

 DN0456,  DN0455,  DN0454,  DN0087,  DN0461,  DN0101,  DN0077,  DN0453,  
DN0086,  DN0333,  DN0100

ER n°48 : Chemin de Puymaure - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

CZ0209,  CZ0020,  CZ0018,  CZ0177

ER n°49 : Avenue de Charance - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

DL0111,  DL0129,  DL0130 DL0355,  DL0472,  DL0055,  DL0473,  DL0356,  DL0037,  
DL0358,  DL0357,  DL0130,  DL0063,  DL0491,  DL0057 DL0507

ER n°50 : Chemin des Vignes - 
Élargissement gabarit - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

AY0200,  AY0201,  BC0046,  BC0047,  BC0048,  BC0221,  BC0224

ER n°51 : Liaison Bresson - Carnot 
- Aménagement futur - Piéton - 
Bénéficiaire : Commune

CM0140,  CM0010,  CM0305,  CM0187,  CM0023,  CM0022,  CM0137,  CM0334

ER n°52 : Route de Malcombe - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

DN0156,  DN0157,  DN0175,  DN0162,  DN0177,  DN0161,  DN0158,  DN0157,  
DN0173,  DN0176,  DN0224,  DN0223,  DN0327

ER n°53 : Chemin de la Ferme de 
l'Hôpital - Élargissement gabarit - 
Péri-urbain desserte - Bénéficiaire : 
Commune

DO0103,  DO0106,  DO0530,  DO0699,  DO0273,  DO0109,  DO0120,  DO0755,  
DO0619,  DO0700,  DO0115,  DO0103,  DO0272,  DO0281,  DO0262,  DO0261,  
DO0618,  DO0386,  DO0697,  DO0107,  DO0631,  DO0256,  DO0271,  DO0043,  
DO0630,  DO0117,  DO0621,  DO0107

ER n°54 : Voie communale n°61 - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

BW0525,  BW0001,  BW0002,  DP0213,  DP0135,  DP0166,  DP0155,  DP0234,  
DP0168,  DP0147,  DP0157,  DP0145,  DP0229,  DP0137,  DP0169,  DP0126,  
DP0222,  DP0225,  DP0122,  DP0231,  DP0226,  DP0165,  DP0141,  DP0144,  
DP0138,  DP0148,  DP0146,  DP0353,  DP0140,  DP0167,  DP0158,  DP0156,  
DP0142

ER n°55 : Chemin du Rousine - 
Aménagement futur - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

BW0270,  BW0447,  BW0447,  BW0099,  BW0448,  BW0446,  BW0098,  BW0030,  
BW0398,  BW0450,  BW0399,  BW0270,  BW0448

ER n°56 : Route des Eyssagnières 
- Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Département

BW0049 BW0756 BW0492 BV0809 BV0741 BV0811 BV0836 BV0807 BV0832 
BV0834 BV0740 BW0051 BW0254 BW0744 BW0743 BW0262 BW0260 BW0760 
BW0047 BW0048 BW0046 BW0556 BW0131 BW0124 BW0491 BW0541 BW0494 
BW0544 BW0546 BW0543 BW0555 BW0060 BW0142 BW0141 BW0390 BW0389 
BX0106 BX0094 BX0069 BX0042 BX0136 BX0135 BX0134 CE0370 CE0359 CE0369 
CE0346 CE0347 CE0364 CE0256 CE0340 CE0360 CE0339 DM0112 DM0124 
DM0179 DM0119 DM0125 DM0177 DM0114 DM0120 DM0113 DM0115 DM0123 
DM0140 DM0121 DO0350 DO0343 DO0318 DO0317 DO0316 DO0315 DO0341 
DO0340

ER n°57 : Avenue de Provence - 
Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

BV0810,  BV0743,  BV0740,  BV0808,  BV0084,  BV0425,  BV0569,  BV0570,  
BY0364,  BY0290,  BY0047,  BY0039,  BY0284,  BY0425,  BY0445,  BY0150,  
BY0444,  BY0363,  BY0029,  BZ0009,  BZ0086,  BZ0004,  BZ0012,  BZ0008,  BZ0011,  
BZ0010,  BZ0006,  BZ0114,  BZ0003,  CD0332,  CD0029,  CD0182,  CD0273,  
CD0184,  CD0181,  CD0183

ER n°58 : Avenue Bernard Givaudan 
- Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

BI0007,  BI0006,  BI0452,  BI0453,  BI0456,  BY0142,  BY0121,  BY0141,  BY0123,  
BY0011,  BY0337,  BY0083,  BY0410,  BY0251,  BY0418,  BY0361,  BY0419,  BY0362,  
BY0139,  BZ0088,  BZ0024,  BZ0029,  BZ0025,  BZ0020,  BZ0023,  BZ0060,  BZ0026,  
BZ0021,  BZ0081,  CD0231
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ER n°59 : Route des Prés - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

BI0048,  BI0296,  BI0253,  BI0293, BI0298, BI0299, BI0255, BI0408

ER n°60 : Route de Sainte Marguerite 
- Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

BI0048, BI0179,  BI0180,  BI0209, BI0380,  BI0071,  BI0298,  BI0196,  BI0220,  BI0211,  
BI0050,  BI0072, BI0299,  BI0307,  BI0210,  BI0049,  BI0194,  BK0346,  BK0390,  
BK0392,  BK0391,  BL0002,  BL0159,  BL0162,  BL0200,  BL0190,  BL0160,  BL0161,  
BL0189,  BL0199,  BM0159,  BM0411,  BM0137,  BM0375,  BM0341,  BM0164,  
BM0326,  BM0410,  BM0160,  BM0397,  BM0162,  BM0396,  BM0161,  BM0158,  
BM0325,  BM0340,  CD0383,  CD0381,  CD0382,  CK0138,  CK0093,  CK0094,  
CK0073,  CK0137,  CK0088,  CK0086,  CK0149,  CL0173,  CL0495,  BK0025,  
BK0026,  BK0028,  BK0031,  BK0032

ER n°61 : Rue des Boutons d'Or - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

CE0361,  CE0346

ER n°62 : Rue des Pervenches - 
Intégration - Péri-urbain desserte - 
Bénéficiaire : Commune

CH0284,  CH0282,  CH0286,  CH0281,  CH0280

ER n°63 : Rue Alphonse Daudet 
- Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

CH0102,  CH0345

ER n°64 : Route de Saint Jean - 
Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

BV1018,  BV1389,  BV0683,  BV0589,  BV0684,  BV1202,  BV0520,  BV0219,  
BV0758,  BV0714,  BV0760,  BV0288,  BV0482,  BV0756,  BV1020,  BV0295,  
BV0170,  BV1388,  BV1391,  BV0521,  BV0495,  BV0682,  BV1390,  BV0762,  
BV1197,  BV0074,  BV0562,  BV0294

ER n°65 : Liaison Route de la Luye - 
RN85 - Aménagement futur - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

BS0260,  BS0268,  BS0497,  BS0259,  BS0250,  BS0261,  BS0456,  BS0255,  
BS0263,  BS0457,  BS0251,  BS0267,  BS0377,  BS0258,  BS0379,  BS0455,  
BS0265,  BS0262,  BT0182,  BT1002,  BT0176,  BT0643,  BT0183,  BT0188,  BT0974,  
BT0186,  BT0996,  BT0870,  BT1022,  BT0868,  BT0181,  BT0993,  BT0177,  BT0173,  
BT0997,  BT1021,  BT0187,  BT1001,  BT0180

ER n°66 : Liaison piétonne Chemin des 
Matins Calmes - Route de Grafinel - 
Liaison piétonne - Piéton - Bénéficiaire 
: Commune

BY0469,  BY0442,  BY0031,  BY0464,  BY0282,  BY0399,  BY0440

ER n°67 : Rue Charles Aurouze - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

CV0072,  CV0274,  CX0002,  CX0006,  CX0007,  CX0008,  CX0015,  CX0028,  
CX0029,  CX0041,  CX0044,  CX0052,  CX0053,  CX0099,  CX0101,  CX0102,  
CX0126,  CX0157,  CX0202,  CX0210,  CX0214,  EI0760,  EI0761,  EI0765,  EI0767

ER n°68 : Chemin des Hauts de St 
Jean - Élargissement gabarit - Rural 
structurant - Bénéficiaire : Commune

DR0193,  DR0195,  DR0278,  DR0336,  DR0371,  DR0374,  DR0433,  DS0007,  
DS0009,  DS0010,  DS0012,  DS0013,  DS0053,  DS0054,  DS0056,  DS0057,  
DS0058,  DS0059,  DS0060,  DS0061,  DS0072,  DS0075,  DS0102,  DS0103,  
DS0117,  DS0118,  DS0119,  DS0121,  DS0122,  DS0167,  DS0239,  DS0240,  
DS0241,  DS0242,  DS0244,  DS0247
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Emplacements réservés Parcelles impactées
ER n°69 : Rocade - Aménagement futur 
- Grand axe- Bénéficiaire : Etat

AI0479,  AI0649,  AI0643,  AI0465,  AI0476,  AI0890,  AI0301,  AI0519,  AI0473,  
AI0520,  AI0265,  AI0840,  AI0905,  AI0186,  AI0892,  AI0528,  AI0200,  AI0844,  
AI0467,  AI0175,  AI0477,  AI0174,  AI0526,  AI0521,  AI0441,  AI0286,  AI0159,  
AI0650,  AI0843,  AI0645,  AI0842,  AI0525,  AI0461,  AI0463,  AI0845,  AI0891,  
AI0527,  AI0946,  AI0475,  AI0187,  AI0632,  AI0302,  AI0522,  AI0201,  AI0189,  
AI0173,  AK0277,  AK0254,  AK0201,  AK0253,  AK0208,  AK0226,  AK0168,  AK0158,  
AK0169,  AK0278,  AK0276,  AK0156,  AK0220,  AK0265,  AS0093,  AS0069,  AS0076,  
AS0010,  AS0065,  AS0075,  AS0083,  AS0003,  AS0011,  AS0008,  AS0074,  BW0124,  
BW0272,  BW0355,  BW0020,  BW0262,  BW0019,  BW0217,  BW0465,  BW0018,  
BW0271,  BW0123,  BW0260,  BW0533,  BW0270,  BX0118,  BX0131,  BX0071,  
BX0005,  BX0094,  BX0040,  BX0042,  BX0107,  BX0075, BX0129,  BX0106,  BX0102,  
BX0069,  BX0103, BX0043,  BX0095, BX0024,  BX0063,  BX0097,  BX0133,  BX0047,  
BX0073,  BX0045,  BY0385,  BY0198,  BY0464,  BY0386,  BY0352,  BY0463,  
BY0389,  BY0355,  BY0347,  BY0351,  CE0237,  CW0181,  CW0258,  CX0165,  
CX0215,  CX0211,  CX0171,  CX0212,  CX0158,  CX0214,  CX0210,  CY0123,  
CY0118,  CY0131,  CY0122,  CY0114,  CY0042,  CY0127,  CY0033,  CY0117,  
CY0124,  CY0125,  CY0120,  CY0020,  CY0121,  CY0103,  CY0115,  CY0129,  
CY0044,  CY0119,  CY0023,  CY0128,  CY0116,  CY0130,  CZ0391,  DL0489,  
DL0505,  DL0500,  DL0502,  DL0508,  DL0503,  DL0507,  DL0501,  DL0499,  DL0490,  
DM0130,  DM0273,  DM0274,  DM0132,  DM0271,  DM0243,  DM0272,  DN0545,  
DN0536,  DN0524,  DN0544,  DN0522,  DN0115,  DN0526,  DN0091,  DN0509,  
DN0454,  DN0519,  DN0548,  DN0537,  DN0093,  DN0539,  DN0529,  DN0516,  
DN0447,  DN0534,  DN0518,  DN0552,  DN0538,  DN0523,  DN0546,  DN0402,  
DN0121,  DN0391,  DN0334,  DN0520,  DN0541,  DN0443,  DN0453,  DN0553,  
DN0297,  DN0550,  DN0525,  DN0403,  DN0094,  DN0530,  DN0527,  DN0445,  
DN0532,  DN0554,  DN0507,  DN0528,  DN0547,  DN0540,  DN0535,  DN0556,  
DN0551,  DN0531,  DN0549,  DN0543,  DN0555,  DN0090,  DO0832,  DO0334,  
DO0130,  DO0827,  DO0348,  DO0120,  DO0820,  DO0350,  DO0830,  DO0352,  
DO0587,  DO0588,  DO0131,  DO0359,  DO0101,  DO0119,  DO0837,  DO0828,  
DO0128,  DO0129,  DO0357,  DO0829,  DO0831,  DZ0908,  DZ0898,  DZ0912,  
DZ0904,  DZ0909,  DZ0891,  DZ0915,  DZ0913,  DZ0897,  DZ0910,  DZ0911,  
DZ0901,  DZ0906,  DZ0907,  DZ0899,  DZ0265,  DZ0894,  DZ0896,  DZ0914,  
DZ0902,  DZ0892,  DZ0905,  DZ0893

ER n°69 : Rocade - Aménagement futur 
- Grand axe- Bénéficiaire : Etat

EI0232,  EI0820,  EI0461,  EI0306,  EI0283,  EI0786,  EI0780,  EI0811,  EI0758,  
EI0358,  EI0791,  EI0808,  EI0789,  EI0568,  EI0798,  EI0754,  EI0783,  EI0815,  
EI0784,  EI0199,  EI0781,  EI0459,  EI0313,  EI0582,  EI0756,  EI0787,  EI0793,  
EI0205,  EI0066,  EI0776,  EI0779,  EI0777,  EI0817,  EI0774,  EI0122,  EI0305,  
EI0760,  EI0819,  EI0795,  EI0805,  EI0766,  EI0800,  EI0200,  EI0818,  EI0823,  
EI0768,  EI0809,  EI0794,  EI0804,  EI0769,  EI0201,  EI0281,  EI0336,  EI0080,  
EI0755,  EI0788,  EI0118,  EI0762,  EI0765,  EI0119,  EI0763,  EI0216,  EI0203,  
EI0198,  EI0356,  EI0773,  EI0772,  EI0825,  EI0824,  EI0790,  EI0355,  EI0081,  
EI0202,  EI0778,  EI0764,  EI0797,  EI0353,  EI0357,  EI0814,  EI0643,  EI0166,  
EI0799,  EI0123,  EI0065,  EI0354,  EI0770,  EI0163,  EI0121,  EI0796,  EI0816,  
EI0822,  EI0196,  EI0130,  EI0785,  EI0807,  EI0775,  EI0821,  EI0233,  EI0462,  
EI0759,  EI0792,  EI0165,  EI0044,  EI0120,  EI0595,  EI0782,  EI0806,  EI0197,  
EI0045,  EI0802, 125AL0567, 125AL0564, 125AL0565, 125AL0534, 125AL0210, 
125AL0449, 125AL0802, 125AL0806, 125AL0494, 125AL0492, 125AL0660, 
125AL0659, 125AL0233, 125AL0234, 125AL0207, 125AL0347, 125AL0391, 
125AL0461, 125AL0462, 125AL0792, 125AL0056, 125AL0804, 125AL0435, 
125AL0662, 125AL0488, 125AL0140, 125AL0209, 125AL0208, 125AL0206, 
125AL0399, 125AL0343, 125AL0793, 125AL0805, 125AL0803, 125AL0189, 
125AL0566, 125AL0403, 125AL0396, 125AL0054, 125AL0064, 125AL0058, 
125AL0061, 125AL0360,  BW0046,  BW0270,  BW0271,  BW0533,  BW0534,  
DL0507,  DO0101,  DO0334,  DZ0915, 125AL0140

ER n°70 : Route de Graffinel - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

BY0025,  BY0026,  BY0027,  BY0180,  BY0292,  BY0293,  BY0406,  BY0446,  BY0447
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ER n°71 : Chemin du Soleil Levant - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

DK0004,  DK0176,  DM0030,  DM0040,  DM0054,  DM0065,  DM0123,  DM0125,  
DM0139,  DM0156,  DM0163,  DM0177,  DM0178,  DM0182,  DM0230,  DM0231,  
DM0233,  DM0234,  DM0235

ER n°72 : Rue Louis Comte - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

DI0108,  DI0109,  DI0125

ER n°73 : Avenue Traunstein - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

 BZ0053,  BZ0136,  BZ0158

ER n°74 : Route de Chaudefeuille - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

BV0036,  BV0038,  BV0043,  BV0044,  BV0045,  BV0291,  BV0386,  BV0482,  
BV0484,  BV0485,  BV1006,  BV1461,  BV1462,  BV1463,  BV1464,  BV1483,  
BW0053,  BW0070,  BW0072,  BW0264,  BW0267,  BW0269,  BW0270,  BW0271,  
BW0271,  BW0272,  BW0452,  BW0463,  BW0516

ER n°75 : Rue de Camarque - 
Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

CV0055,  CV0057,  CV0058,  CV0291

ER n°76 : Rue des Jardins - 
Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

CV0030,  CV0138,  CV0246,  CV0373

ER n°77 : Ancienne Route de Veynes 
- Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

DH0119

ER n°78 : Chemin Baroncelli - 
Élargissement gabarit - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

BV0154,  BV0155,  BV0156,  BV0161,  BV0162,  BV0283,  BV0450,  BV0451,  
BV0797,  BV0798,  BV1165,  BV1166

ER n°79 : Route de la Luye - 
Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

 BT0088,  BT0089,  BT0090,  BT0092,  BT0112,  BT0113,  BT0119,  BT0121,  BT0123,  
BT0126,  BT0163,  BT0164,  BT0165,  BT0258,  BT0296,  BT0301,  BT0329,  BT0354,  
BT0384,  BT0443,  BT0444,  BT0445,  BT0462,  BT0463,  BT0464,  BT0466,  BT0473,  
BT0509,  BT0717,  BT0751,  BT0794,  BT0795,  BT0816,  BT0871,  BT0875,  BT0935,  
BT0936,  BT0980,  BT0986,  BT0988,  BT1004,  BT1013,  BT1019,  BT1020

ER n°80 : Chemin des Sans Soucis 
- Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

BT0848,  BT0909,  BT0875,  BT0846,  BT0847,  BT0849

ER n°81 : Chemin des Tourterelles - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

BY0305,  BY0251,  BY0328,  BY0306,  BY0271

ER n°82 : Avenue Guillaume Farel - 
Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

DI0049,  DI0423,  DI0422,  DI0425,  DI0424

ER n°83 : Chemin de la Breche - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

DL0484,  DL0369,  DL0496,  DL0037,  DL0353,  DL0329,  DL0377,  DL0138,  DL0470,  
DL0330,  DL0354,  DL0057,  DL0495,  DL0066

ER n°84 : Chemin de la Gardette - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

DN0187,  DO0761,  DO0762,  DX0165,  DX0096,  DX0163,  DX0182,  DX0108,  
DX0166,  DX0097,  DX0164

ER n°85 : Chemin de Patac - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

BH0006,  BZ0031,  BZ0032,  BZ0034,  BZ0035,  BZ0033

ER n°86 : Chemin Ste Marthe - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

BV0926,  BV0718,  BV1084,  BV0925,  BV0717,  BV0284,  BV1067,  BV1083,  BV0439
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ER n°87 : Quartier Sud de la Garde -  
RD503 - Élargissement gabarit - Rural 
structurant - Bénéficiaire : Département

0H0170 0H0171 DV0218 DW0056 DW0046 DV0184 DV0183 DV0177 DV0185 
DV0182 DV0075 DV0077 DV0140 DV0070 DV0229 DV0220 DV0235 DV0178 
DV0066 DV0068 DV0199 DV0200 DV0189 DV0228 DV0181 DV0180 DV0095 
DV0094 DV0076 DV0078 DV0093 DV0087 DV0086 DV0217 DV0226 DV0225 
DV0227 DW0029 DW0002 DW0007 DW0060 DW0085 DW0045 DW0003 DW0005 
DW0015 DW0055 DW0057 DW0088 DW0086 DW0047 DW0059 DW0087 DW0083 
DW0084 DW0030 DW0006 DW0004 DW0031 DW0093 DW0034 DW0033 DW0032 
DW0027 DW0028 DW0026 DW0090 DW0089 DW0094 DW0008 DW0009 DX0137 
DX0139 DX0140 DX0136

ER n°88 : Chemin des Fangerots - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

DK0121,  DK0152,  DK0224,  DK0091,  DK0223,  DK0100,  DK0158,  DK0118,  
DK0155,  DK0147,  DM0214,  DM0215,  DM0025

ER n°89 : Route de Chabanas - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

CZ0015,  CZ0341,  CZ0072,  CZ0002,  CZ0096,  CZ0268,  CZ0215,  CZ0077,  
CZ0073,  CZ0336,  CZ0095,  CZ0214,  CZ0342,  CZ0212,  DH0143,  DL0054,  
DL0055,  DL0051,  DL0483,  DL0189,  DL0173,  DL0174,  DL0060

ER n°90 : Rue des Orchidées - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

BW0447,  BW0448,  BW0452,  BW0450

ER n°91 : Rue des Sagnières - 
Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

CH0212,  CH0119,  CH0400,  CH0190,  CH0205,  CH0296,  CH0014

ER n°92 : Rue Santos-Dumont 
- Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

CI0051,  CI0288,  CI0272,  CI0290,  CI0258,  CI0049,  CI0050,  CI0048

ER n°93 : Chemin des Prairies - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

DP0047,  DP0253,  DP0259,  DP0258,  DP0254,  DP0055,  DP0046,  DP0250,  
DP0251,  DP0204,  DR0006,  DR0387,  DR0416,  DR0373,  DR0386

ER n°94 : Liaison Chemin de la Brèche 
- Route de Chabanas - Aménagement 
futur - Péri-urbain structurant - 
Bénéficiaire : Commune

DL0067,  DL0369,  DL0371,  DL0220,  DL0370,  DL0338,  DL0157,  DL0367,  DL0168

ER n°95 : Chemin du Clair Logis 
- Élargissement gabarit - Urbain - 
Bénéficiaire : Commune

CM0192,  CM0082,  CM0314,  CM0193,  CM0257,  CM0120,  CM0079,  CM0191,  
CM0126,  CM0080,  CM0315,  CM0081,  CM0252

ER n°96 : Liaison voie communale 
n°48  - Route de Ste Marguerite - 
Aménagement futur - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

BK0346,  BM0142,  BM0136,  BM0289,  BM0137,  BM0156,  BM0164,  BM0416,  
BM0298,  BM0141,  BM0146,  BM0153,  BM0158,  BM0157,  BM0290,  BM0152,  
BM0138

ER n°97 : Chemin de Pic Ponçon - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

BW0217,  DO0334,  DO0333,  DO0138,  DO0590,  DO0564,  DO0810,  DO0587,  
DO0588,  DO0591,  DO0101,  DO0100,  DO0537,  DO0584,  DO0099

ER n°98 : Chemin de la Clairière - 
Création d'un parking - Sans objet - 
Bénéficiaire : Commune

DY0141,  DY0126,  DY0118,  DY0125

ER n°99 : Liaison chemin des 
Fangerots - Chemin du Soleil Levant 
- Aménagement futur - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

CH0137,  CI0271,  DM0230,  DM0214,  DM0215

ER n°101 : Quartier de la Ferme de 
l'Hôpital nord - Aménagement futur - 
Péri-urbain desserte - Bénéficiaire : 
Commune

DO0130,  DO0120,  DO0119,  DO0630
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ER n°102 : Quartier de la Ferme de 
l'Hôpital sud - Aménagement futur - 
Péri-urbain desserte - Bénéficiaire : 
Commune

DO0103,  DO0107,  DO0560,  DO0103,  DO0131,  DO0107,  DO0102,  DO0104

ER n°103 : Route de la Garde - 
Élargissement gabarit - Rural structurant 
- Bénéficiaire : Commune

DN0006,  DN0187,  DN0208,  DN0004,  DN0201,  DN0188,  DN0013,  DN0202,  
DN0002,  DN0011,  DN0305,  DN0207,  DN0003,  DN0303,  DN0503,  DN0015,  
DN0177,  DN0019,  DN0504,  DN0184,  DN0010,  DN0200,  DN0218,  DN0501,  
DN0014,  DN0017,  DN0012,  DN0206,  DN0018,  DN0016,  DN0005,  DN0306,  
DN0313,  DN0215,  DY0188,  DY0007,  DY0059,  DY0193,  DY0055,  DY0191,  
DY0167,  DY0006,  DY0187,  DY0011,  DY0056,  DY0212,  DY0067,  DY0190,  
DY0066,  DY0042,  DY0053,  DY0189,  DY0194,  DY0211,  DY0054,  DN0187

ER n°104 : Cimetière St Roch - 
Aménagement futur - Extension - 
Bénéficiaire : Commune

BH0089,  BH0002,  BH0001,  BZ0046,  BZ0049,  BZ0047,  BZ0026,  BZ0045,  BZ0089

ER n°105 : Montée des Terrasses - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

BN0055,  BN0078,  BN0059,  BN0081,  BN0080,  BN0056,  BN0075,  BN0334,  
BN0060,  BN0077,  BN0062,  BN0061,  BN0079,  BN0076

ER n°106 : Liaison chemin des Terrasses 
- Chemin des Champs - Aménagement 
futur - Rural desserte - Bénéficiaire : 
Commune

BO0518,  BO0556,  BO0058,  BO0042

ER n°107 : Chemin des ChÊnes - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

BS0515,  BS0164,  BS0163,  BS0166,  BS0158,  BS0159,  BS0147,  BS0460,  
BS0513,  BS0156,  BS0160,  BS0162,  BS0514

ER n°108 : Chemin du Grand Bois - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

BN0116,  BN0115,  BN0259,  BN0114,  BN0113,  BN0231,  BN0262,  BN0117,  
BN0088,  BN0087,  BS0305,  BS0210,  BS0604,  BS0347,  BS0206,  BS0217,  BS0211,  
BS0605,  BS0615,  BS0209,  BS0614,  BS0215,  BS0216,  BS0356,  BS0306

ER n°109 : Chemin des Terrasses - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

BN0063,  BN0078,  BN0082,  BN0081,  BN0337,  BN0077,  BN0083,  BN0084,  
BN0074,  BN0079,  BN0076,  BO0348,  BO0041,  BO0062,  BO0408,  BO0434,  
BO0435,  BO0066,  BO0065,  BO0404,  BO0382,  BO0472,  BO0427,  BO0063,  
BO0426,  BO0474,  BO0064,  BN0337

ER n°110 : Liaison route de Chateauvieux 
- Chemin des Champs - Élargissement 
gabarit - Rural desserte - Bénéficiaire : 
Commune

BO0505,  BO0152,  BO0151

ER n°111 : Route des Lacets de la 
Tourronde - Élargissement gabarit - 
Péri-urbain desserte - Bénéficiaire : 
Commune

BS0547,  BS0682,  BS0683,  BS0518,  BS0496,  BS0675,  BS0648,  BS0643,  
BS0225,  BS0555,  BS0627,  BS0677,  BS0159,  BS0217,  BS0150,  BS0638,  
BS0152,  BS0673,  BS0686,  BS0154,  BS0226,  BS0635,  BS0649,  BS0620,  
BS0490,  BS0556,  BS0216,  BS0672,  BS0548,  BS0644,  BS0495,  BS0114,  BS0645,  
BS0669,  BS0670,  BS0508,  BS0115,  BS0640,  BS0507,  BS0366,  BS0676

ER n°112 : Route de Chateauvieux 
- Élargissement gabarit - Grand axe - 
Bénéficiaire : Commune

BN0231,  BO0035,  BO0037

ER n°113 : Chemin des Champs - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

BO0391,  BO0429,  BO0518,  BO0070,  BO0062,  BO0430,  BO0061,  BO0457,  
BO0066,  BO0458,  BO0456,  BO0065,  BO0438,  BO0071

ER n°114 : Quartier les Abadous - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

BO0495,  BO0208,  BO0339,  BO0491,  BO0519,  BO0261,  BO0205,  BO0207,  
BO0340,  BO0520,  BP0200,  BP0216,  BP0119,  BP0279,  BP0180,  BP0182,  
BP0227,  BP0113,  BP0229,  BP0117,  BP0317,  BP0228,  BP0262,  BP0190,  
BP0230,  BP0258,  BP0247,  BP0187,  BP0277,  BP0213,  BP0226,  BP0261,  
BP0191,  BP0103,  BP0104

ER n°115 : Liaison Abadous - Route de 
Chateauvieux - Élargissement gabarit - 
Rural desserte - Bénéficiaire : Commune

BP0119,  BP0267
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ER n°116 : Chemin des Poncets - 
Élargissement gabarit - Rural desserte 
- Bénéficiaire : Commune

BS0398,  BS0314,  BS0315,  BS0277,  BS0279,  BS0583,  BS0400,  BS0278

ER n°117 : Chemin du Moulin - 
Élargissement gabarit - Péri-urbain 
structurant - Bénéficiaire : Commune

DZ0406,  DZ0915,  DZ0178,  DZ0915

ER n°118 : Liaison piétonne Forest 
d'Entrais - Rue des Silos - Aménagement 
piéton - Piéton - Bénéficiaire : Commune

AM0291,  AM0288,  AM0007,  AM0006,  AM0004

ER n°119 : Cimetière Romette 
- Aménagement - Extension - 
Aménagements des abords - 
Bénéficiaire : Commune

125AB0289 125AB0290 125AB0393 125AB0394 125AK0293 125AK0324 125AK0248

ER n°120 : RN85 - Élargissement - 
Grand axe - Bénéficiaire : Etat

BO0387,  BO0263,  BO0389,  BO0385,  BO0386,  BO0239,  BO0388,  BO0390,  
BP0018,  BP0006,  BP0002,  BP0005,  BP0007,  BP0013,  BP0001,  BP0009,  
BP0033,  BP0019,  BR0195,  BR0209,  BR0025,  BR0181,  BR0175,  BR0183,  
BR0208,  BR0194,  BR0185,  BR0196,  BR0163,  BR0250,  BR0177,  BR0171,  
BR0187,  BR0272,  BR0205,  BR0220,  BR0021,  BR0159,  BR0158,  BR0189,  
BR0251,  BR0173,  BR0191,  BR0023,  BR0210,  BR0202,  BR0167,  BR0197

ER n°121 : Parc Relais Nord - 
Aménagement futur - Parc relais - 
Bénéficiaire : Commune

EI0204,  EI0205,  EI0203,  EI0234

ER n°122 : RN94 - Élargissement - 
Grand axe - Bénéficiaire : Etat

125AL0140 125AL0143 125AL0144 125AL0145 125AL0146 125AL0154 125AL0326 
125AL0146 125AL0154 125AL0140 125AL0143 125AL0142 125AL0141 125AL0144 
125AL0155

ER n°123 : Desserte quartier du 
Chapelet - Élargissement gabarit - 
Péri-urbain desserte - Bénéficiaire : 
Commune

AW0527,  AX0075,  AX0080,  AX0081,  AX0088,  AX0089,  AX0240

ER n°124 : Zone de stationnement 
aux abords de l’école de Puymaure - 
Bénéficiaire : Commune

DH0157

ER n°125 : Desserte quartier du Plantier 
- Aménagement futur - Péri-urbain 
desserte - Bénéficiaire : Commune

125AB0351 125AB0362 125AB0366 125AB0701 125AL0036 125AL0041 125AL0539 
125AL0540 125AL0542 125AL0544 125AL0545 125AL0546 125AL0549 125AL0556 
125AL0559 125AL0560 125AL0561 125AL0562 125AL0604 125AL0605 125AL0663 
125AL0711 125AL0712

ER n°126 : Desserte quartier du 
Plantier - Aménagement futur - Piéton - 
Bénéficiaire : Commune

125AB0345 125AB0346 125AB0347 125AB0348 125AB0351 125AB0503 125AB0505 
125AB0506 125AB0810 125AB0811 125AB0819 125AB0820 125AB0822

ER n°127 : ZA Lachaup - Aménagement 
futur - Péri-urbain structurant - 
Bénéficiaire : Commune

BR0011 BR0022 BR0025 BR0027 BR0030 BR0031 BR0060 BR0159 BR0211 
BR0220 BR0221 BR0331

ER n°128 : ZA Lachaup - Aménagement 
futur - Péri-urbain structurant - 
Bénéficiaire : Commune

BO0239 BO0240 BO0263 BO0551 BO0603 BO0617 BO0618 BP0003 BP0005

ER n°129 : bassin de rétention - 
Bénéficiaire : Commune

AW0260 AW0261

ER n°130 : Desserte quartier du Villard 
- Aménagement futur - Rural desserte - 
Bénéficiaire : Commune

BP0187 BP0270
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ER Balcons du Gapençais : 
Aménagement d’un sentier piétonnier, 
cyclable et équestre

0A0897 0A0905 0A1151 0A1157 0A1160 0A1161 0A1180 0A1197 0E0047 0E0049 
0E0383 0E0415 0H0113 0H0114 0H0115 0H0121 0H0122 0H0177 AE0010 AE0011 
AE0012 AE0013 AE0043 AE0044 AE0110 AE0111 AE0264 AE0267 AE0268 AE0269 
AE0272 AE0305 AH0199 AH0200 AH0201 AH0203 AH0207 AI0395 AI0396 AO0003 
AO0011 AO0168 AP0088 AP0200 AP0201 AP0214 AP0215 AP0217 AP0222 AP0223 
AP0225 AP0226 AP0290 AP0304 AR0003 AR0011 AR0084 AR0249 AR0250 AR0251 
AR0273 AR0317 AR0318 AR0320 AR0323 AR0333 AR0334 AR0338 AR0339 AR0340 
AR0341 AR0355 AR0356 AR0359 AR0360 AS0008 AS0038 AS0056 AT0036 AT0041 
AT0042 AT0043 AT0084 AT0085 AT0086 AT0087 AT0092 AT0093 AT0111 AT0112 
AT0113 AT0114 AT0115 AT0121 AT0124 AT0125 AT0127 AT0128 AT0129 AT0130 
AT0148 AT0152 AT0179 AT0180 AT0219 AT0220 AT0221 AT0268 AT0299 AT0335 
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Résumé non technique 
Contexte de l’étude 
Le PLU de la commune de Gap a été approuvé le 2 février 2018, et a fait depuis l’objet de 

diverses procédures d’évolution. Dans sa décision du 4 avril 2024, la cour administrative de 

Marseille a relevé plusieurs illégalités relatives à l’insuffisance de l’évaluation 
environnementale et de l’étude simplifiée des incidences au titre des sites Natura 2000. 
La présente étude vise à réaliser les travaux nécessaires à la régularisation de 
l’évaluation environnementale du rapport de présentation du PLU approuvé le 2 février 

2018. 
 
Cette analyse est réalisée notamment au regard des dispositions existantes au sein du PLU, 
résumées ci-après : 
 

► TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article 

L151-23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de 
biodiversité et des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage 
du réseau écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu 
urbain et péri-urbain). 

Pour mémoire, (Rapport de présentation – justification des choix p29), ont été repérés par le 
règlement graphique au titre de TVB: 
–– des zones humides de bas-fond en tête de bassin, mégaphorbiaies ou ponctuelles, marais, 
landes humides de plaines et de plateaux, surfaces aquifères (pour environ 189 ha), 
–– des bordures, cours d’eau et plaines alluviales (pour environ 141 ha), 
–– des haies (pour environ 103km), boisements, pelouses, prairies, garrigues et autres 

formations arborées identifiées comme ayant un potentiel fonctionnel écologique (pour environ 

154 ha). 

 

► ZONES HUMIDES : Les zones humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement 

protégées tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés 

notamment pour restaurer ou mettre en valeur ces sites. 

 

► CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à 

leur préservation. 

 

► CLÔTURES : Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux 
«clôtures» précisent qu’aux abords de la «Trame Verte et Bleue», celles-ci devront être 
perméables. 

 

► IMPLANTATION : Les dispositions en matière d’implantation des constructions précisent que 
toute construction devra être implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau et à 4m 

d'une limite de zone A ou N (retrait paysagé). 
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Il est également précisé dans le règlement spécifique aux zones U (hors hyper centre) / AU, 
qu’en limite d’une zone agricole ou naturelle, un retrait de 4 m devrait être constitué de 

plantations (haies arbustives ou boisées par exemple), de manière à préserver et mettre en 
valeur la limite entre les espaces urbanisés et leur environnement agricole et naturel. 

► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent 
à la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement 

dans les secteurs bâtis.  

Les dispositions règlementaires communes à toutes les zones précisent que les arbres et massif 
de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses naturelles existants… doivent être maintenus 

et entretenus afin de préserver leur fonctionnement écologique, biologique et leur caractère 
paysager et patrimonial. 

Il est également précisé dans le règlement spécifique aux zones U (hors hyper centre) / AU 
les prescriptions suivantes : 

o Doivent faire l’objet d’un accompagnement paysager : les cheminements, 
voiries et espaces de stationnement ainsi que les limites séparatives de 
l’opération. 

o Les espaces paysagers devront représenter au minimum 10% de la surface 

affectée à l’opération. Le traitement des limites et l’aménagement de l’interface 
voies / recul des constructions seront à privilégier. 

o Une surface correspondant à 15m² par logement créé, sera affectée à la 
création d’un ou plusieurs espaces communs conviviaux de rencontre, de 
détente, d’aire de jeux ... 

o Il sera planté au minimum un arbre de haute tige pour 150 m² de terrain. 

Pourront être décomptés les sujets existants maintenus. 

 
-  

1. Espèces protégées 
Etat des lieux 
L’étude a permis d’analyser les impacts potentiels du PLU sur la biodiversité locale. Plusieurs 

espèces protégées sont identifiées comme présentes sur la commune, parmi lesquelles : 
• Flore : 26 espèces (11 protégées nationalement, 15 protégées régionalement), 

représentant 197 observations individuelles, dont 94% datent d’avant 2019. Des 
espèces de flore protégée sont présentes au sein de secteurs U/AU. Aucun des 
secteurs listés par le contentieux n’est concerné ; 

• Avifaune : 145 espèces protégées nationalement, représentant 11 050 observations 
individuelles, dont 49% datent d’avant 2019. De nombreux individus d’espèces 

protégées de l’avifaune ont été observés au niveau de secteurs U/AU. Cependant, 

certaines espèces peuvent être observées en transit au dessus d’une zone, sans pour 

autant l’utiliser pour accomplir les étapes de leur cycle. 9 secteurs listés par le 
contentieux sont concernés.  
Les espaces de supports à cette biodiversité sont notamment les fourrés, haies 

arborées, prairies et lisières forestières, tout comme certaines espaces ouverts 

(prairies) ; 
• Mammifères : 6 espèces protégées nationalement représentant 741 observations 

individuelles, dont 80% datent d’avant 2019. Les secteurs U/AU sont uniquement 
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concernés par l’Ecureuil roux et le Hérisson d’Europe. 4 secteurs listés par le 
contentieux sont concernés par une présence connue de l’Ecureuil roux.  
Les éléments structurants pour les espèces identifiées sont notamment la trame 

arborée et arbustive, les haies arborées, les zones buissonnantes. 
• Amphibiens : 9 espèces, pour un total de 237 observations individuelles, dont 90 % 

datent d’avant 2019. Les secteurs U/AU sont concernés par des observations 
d’amphibiens dans des zones déjà urbanisés ou anthropisées, en déplacement. 2 
secteurs listés par le contentieux sont concernés par des observations en marge 
des secteurs, dans des zones non-humides et peu favorables à ces espèces. 
Pour ces espèces, une attention particulière doit être apportée à la protection des 

milieux aquatiques et humides, et la franchissabilité des axes routiers (mise en place 

de crapauducs, éviter la création d’espaces murés) ; 
• Reptiles : 8 espèces, pour un total de 380 observations individuelles, dont 83% datent 

d’avant 2019. La majorité des observations concernent une espèce adaptée aux 
espaces anthropisés et présentant de faibles sensibilités (Lézard des murailles). C’est 

notamment le cas des observations liées aux 2 secteurs listés par le contentieux. 
 Les supports favorables à cette faune sont les fourrés, murets en pierre, pierriers…. 

• Invertébrés : 12 espèces protégées, pour un total de 97 observations individuelles, 
dont 53% datent d’avant 2019. Seule l’Isabelle de France a été relevée dans les 

zones U/AU (hors des secteurs listés par le contentieux), dans un espace anthropique 
ne correspondant pas à son habitat. 

 Le Pin sylvestre, le Pin à crochets et le Pin laricio sont par exemple des hôtes 

 nécessaires à l’accomplissement du cycle de vie de l’espèce. 
• Habitats remarquables : 37 types d’habitats naturels sensibles ont été recensés 

Seule une zone U/AU (Station Gap Bayard) est concernée par un habitat remarquable, 
« Mégaphorbiaies », sur une surface de 800 m². La zone de distribution des habitats 
favorables au Bruant fou se situe au minimum à plus de 300 mètres des secteurs U/AU, 
et ne sera donc pas impactée par le PLU. 

 
En résumé, les enjeux significatifs identifiés concernent : 

– La flore, dont certaines stations doivent être vérifiées et localisées de manière à les 

préserver ; 
Un délai supplémentaire a été accordé afin de pouvoir réaliser ces investigations de 
terrain. 

– La préservation des éléments supports de biodiversité (bosquets, fourrés, haies 
arborées, prairies, lisières forestières…) ; 

– La circulation des espèces, dont le maintien des supports et axes de déplacement, 

et la favorisation de ces déplacements (grillages perméables, écuroducs, 
crapauducs…) ; 

– Les habitats remarquables, dont la mégaphorbiaie, devront être préservés. 

 
Complément d’expertise écologique  
À la suite des analyses précédentes, un travail complémentaire a été mené afin d’actualiser 

et de préciser les enjeux relatifs aux espèces protégées et aux fonctionnalités 
écologiques, sur un ensemble de secteurs U et AU. Cette démarche a permis de répondre 



  

4 
 

aux cas de figure pour lesquels les données disponibles étaient jugées trop anciennes ou 
incomplètes pour statuer sur les incidences potentielles du PLU. 
 
51 secteurs ont été identifiés comme nécessitant un complément d’analyse. 
Ces choix ont été réalisés sur la base de l’ancienneté des données (plus de 10 ans pour 

certaines), de la présence supposée d’espèces protégées floristiques, et des enjeux mis en 

avant par le contentieux.  
Une attention particulière a été portée aux OAP listées dans la décision du 4 avril 2024 , ainsi 
qu’aux zones en extension urbaine identifiées comme sensibles du point de vue écologique. 
 
Parmi les 51 secteurs, 4 avaient déjà fait l’objet de visites de terrain dans le cadre de 

l’étude des incidences Natura 2000, et 7 n’étaient pas accessibles (inaccessibilité 
physique, ou terrains privés).  
40 ont pu être investigués au printemps 2025.  
Les recherches ont principalement porté sur la flore protégée, en ciblant les stations 
historiques connues (Tulipa sylvestris, Inula bifrons, Gagea lutea, etc.) et les habitats propices 
à leur présence. Plusieurs cas de figure ont été rencontrés : stations non retrouvées, stations 
nouvellement observées, stations absentes (habitats artificialisés), ou encore secteurs 
inaccessibles. 
 
Les observations ont également permis de caractériser l’état de conservation des habitats 

présents : prairies fleuries, haies arborées, zones de transition entre espaces ouverts et 
boisés. Ces milieux assurent une diversité fonctionnelle notable, notamment pour 
l’avifaune, les mammifères communs et les insectes pollinisateurs. 
 
Des mesures d’évitement et de réduction ont été formulées et localisées graphiquement pour 

les secteurs présentant un enjeu écologique : 
 

Préserver les stations de flore protégée, même non confirmées, en adaptant le zonage ou 
en intégrant des servitudes ou mesures d’évitement dans les règlements ; 

Préserver la trame arborée (haies, arbres isolés, lisières boisées), et prévoir une prise en 
compte dans les projets via des reculs ou protections de racines ; 

Préserver les prairies fleuries en bon état écologique, notamment dans les secteurs à enjeu 
moyen à fort ; 
Limiter la fragmentation des milieux semi-naturels, notamment en veillant à l’emplacement 

des voies, clôtures et équipements. 
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2. Sites Natura 2000 
Deux sites Natura 2000 couvrent 33 % du territoire de Gap : 

• ZSC “Dévoluy - Durbon - Charance - Champsaur” : zone montagneuse abritant des 
espèces et habitats rares. 

• ZPS “Bois du Chapitre” : forêt riche en avifaune protégée. 
L’ensemble des secteurs du PLU incluses dans la ZPS sont zonées en N, et donc 

protégées. 
Les espaces U/AU en partie inclus au sein de la ZSC présentent quant à eux des habitats déjà 
modifiés (espaces agricoles, relictuels ou résidentiels). 
Les dispositions du règlement de PLU relatives au traitement environnemental et 
paysager des espaces bâties et abords des construction (article 2.3 des dispositions 
communes à toutes les zones) permettent d’assurer la préservation de l’ensemble des 

espaces arborés (haies, bosquets), pouvant être utilisés par des espèces à enjeu, comme le 
Bruant zizi identifié sur l’un des secteurs. 
 
Notamment, le règlement du PLU dispose : 

• article 2.3.3 – Traitement paysager 

« Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses naturelles existants... 

doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur fonctionnement écologique, 

biologique et leur caractère paysager et patrimonial. » 

 
Du fait de la nature des habitats naturels des secteurs (anthropisés, peu de supports pour la 
biodiversité), de leur localisation (à proximité d’espaces habités, enclavé par un axe routier), 

et/ou de l’absence d’observation d’espèces protégées ; du fait des dispositions présentes 
au sein du PLU ; celui-ci n’est pas susceptible de remettre en question la conservation 

des habitats ou espèces ayant conduit à la désignation des Sites Natura 2000 présents 
sur le territoire de Gap. 
 
Afin de renforcer cette protection, des mesures complémentaires sont préconisées : 

Il est préconisé d’intégrer les haies arborescentes du secteur « Les Bassets » aux éléments à 
préserver au titre de l’Article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. 

 

3. Zones humides 
Quatre zones humides ont été étudiées, et ont fait l’objet de délimitations précises de leurs 

contours par une étude de terrain.  
Deux sont partiellement situées dans des zones constructibles du PLU, sur une surface 
représentant moins de 1 000 m². 
 
Les zones humides sont identifiées dans le PLU par une sur-trame au titre de l’article L151-23 
du Code de l’Urbanisme comme éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue, qui permet 
d’identifier et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique (et 
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paysager), notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités 
écologiques. 
Les règles du PLU garantissent ainsi la protection de ces milieux, en dehors de raisons 
d’intérêt public motivées et argumentées, limitant ainsi tout impact négatif durable sur ces 
bordures de zones humides. 
 
Le règlement du PLU dispose, dans son article 2.3.1 relatifs aux éléments constitutifs de la 
Trame Verte et Bleue (TVB) 

• Concernant les éléments identifiés au titre de « zones humides » et « bordures de 

cours d’eau / plaines alluviales »: Les affouillements et les exhaussements, les dépôts 
divers et tous travaux contrariant le régime hydrologique existant, sont interdits, à 
l’exception des constructions et installations, travaux ou aménagements soumis à des 
conditions particulières suivantes… 

 

D’après la caractérisation des zones humides effectuée au travers de la bibliographie, et 

affinée par une étude du terrain ; d’après l’analyse de présence connue des espèces 

protégées liées aux milieux humides ; d’après les dispositions communes à toutes les 

zones présentées au sein du PLU ; le PLU de la commune de Gap met en place les 
conditions nécessaires à la préservation des zones humides identifiées. 
 
Comme vue précédemment, les délimitations de certaines zones humides ont été précisées 
par une étude de terrain.  
Aussi, en complément, la délimitation graphique du PLU pourra être modifiée en 
conséquence : intégration dans la délimitation de la TVB, ou dans le zonage. 
 
 

Conclusion en l’état actuel du PLU 
 

Rappel des dispositions prises par le PLU 
 

– TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article 

L151-23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de 
biodiversité et des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage 
du réseau écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu 
urbain et péri-urbain). 

 
– ZONES HUMIDES : Les zones humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement 

protégées tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés 

notamment pour restaurer ou mettre en valeur ces sites. 

 

– CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à 

leur préservation,  
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► CLÔTURES : Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux 
« clôtures » précisent qu’aux abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être 
perméables. 

 

► IMPLANTATION : Les dispositions en matière d’implantation des constructions précisent que 
toute construction devra être implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau et à 4m 

d'une limite de zone A ou N (retrait paysagé). 

 

► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent 
à la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement 

dans les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

 
Le respect des dispositions du règlement de PLU permet de limiter les incidences de nature 
à détruire des individus, des habitats ou remettre en cause la préservation d’espèces 

protégées. 
Toutefois, certaines espèces (notamment flore) et habitats d’intérêt (zones humides 

redélimitées, ou habitats pouvant notamment accueillir des espèces faunistiques 
protégées), ne sont pas concernés par ces dispositions et nécessitent une attention 
particulière afin d’assurer leur protection. Des mesures complémentaires pourraient 
donc être préconisées. 
 
Mesures complémentaires préconisées 
Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions 
graphiques, du règlement, ou des OAP : 

ER-1 : Préserver les stations d’espèces végétales protégées connues par leur intégration au 
sein des prescriptions du PLU (TVB ponctuelle, ou élément à préserver au sein des OAP). 
 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de 
terrain : « Eléments à préserver »). 
 

ER-3 : Réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de 
mars à fin juillet). 
 
ER-4 : Réaliser les travaux de manière à permettre la fuite des espèces, notamment des 
reptiles, et éviter la destruction des individus (évolution centrifuge) ; 

 
ER-5 : Eviter l’utilisation de produits phytosanitaires, durant les phases de chantier ; 
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ER-6 : Eviter les éclairages au niveau des zones arborées. Dans le cas contraire, ils pourront 
être adaptés (adapter les horaires d’éclairage, utiliser des lampes à vapeur de sodium plutôt 
que des lampes à vapeur de mercure…). 

 

ER-7 : La délimitation graphique du PLU pourra être modifiée afin de rendre compte de la 
précision des délimitations de certaines zones humides : intégration dans la délimitation de la 
TVB, ou dans le zonage. 
 
Ces mesures, lorsque nécessaire, ont été localisées cartographiquement pour les 
secteurs U/AU concernés.  
 
Conclusion finale 
Etant donné les dispositions prises par le PLU, et sous réserve du respect des mesures 
complémentaires préconisées, celui-ci n’est pas susceptible d’occasionner une 

incidence significative sur les espèces protégées. 
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1 -  Introduction 
1.1-  Contexte de l’étude 
Le PLU de la commune de Gap a été approuvé le 2 février 2018, et a fait depuis l’objet de 

diverses procédures d’évolution. Dans sa décision du 4 avril 2024, la cour administrative de 

Marseille a relevé plusieurs illégalités relatives à l’insuffisance de l’évaluation 

environnementale et de l’étude simplifiée des incidences au titre des sites Natura 2000. 
La présente étude vise à réaliser les travaux nécessaires à la régularisation de 
l’évaluation environnementale du rapport de présentation du PLU approuvé le 2 février 

2018. 
 
À noter que parmi les secteurs relevés dans la requête contentieuse, certains ont finalement 
été classés en zone agricole ou naturelle au PLU approuvé, à la suite de l’analyse des avis 

des personnes publiques et de l’enquête publique sur le projet arrêté (voir la délibération 

d’approbation du PLU et ses annexes). 
 
Il s’agit des 5 secteurs suivants : 
• 1AU Saint Louis 

 
 
• 1AU Basse Tourronde 
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• UD Pic-Ponçon 
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• 1AUd Bassets 

 
 
• 1AUd Chauvet 
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Aussi, ces 5 secteurs sont exclus de la présente analyse. 
 
1.2-  Dispositions du PLU en matière de milieux naturels et biodiversité 
Au sein du PADD, et des règlements écrits et graphiques, le PLU de Gap présente 
plusieurs dispositions répondant aux enjeux écologiques : 
 

➔ TVB 

 
► Règlement graphique : Dans les zones agricoles mais aussi dans les zones urbaines 

et à urbaniser, une sur-trame au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme 

permet d’identifier et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre 

écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des 

continuités écologiques. L’ensemble de ces éléments constitue la « Trame verte et 

Bleue » du territoire.  
 

► PADD (p16) : Le projet municipal s’engage à maintenir la qualité du fonctionnement 

écologique et biologique du territoire en définissant une Trame Verte et Bleue afin : 
• d’identifier et protéger les grands réservoirs de biodiversité et les zones humides,  
• de préserver, mettre en valeur et favoriser un maillage du réseau écologique par la 

prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-urbain. 
 

Les dispositions relatives au « Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis 
et abords des constructions » et plus particulièrement des « éléments constitutifs de la trame 
Verte et Bleue » poursuivent un objectif de préservation / confortement du fonctionnement 
écologique du territoire. Le règlement précise ainsi (article 2.3.1 - Éléments constitutifs de la 

Trame Verte et Bleue (TVB) - dispositions communes à toutes les zones) : 
 

➔ ZONES HUMIDES 

► Concernant les éléments identifiés au titre de « zones humides » et « bordures de cours 
d’eau / plaines alluviales » : 

Les affouillements et les exhaussements, les dépôts divers et tous travaux 
contrariant le régime hydrologique existant, sont interdits, à l’exception des 

constructions et installations, travaux ou aménagements soumis aux conditions 
particulières suivantes : 

• les aménagements légers nécessaires à la gestion ou à 
l’ouverture au public de ces milieux, à condition que leur 

localisation et leur aspect ne portent pas atteinte à la préservation 
des milieux et que les aménagements soient conçus de manière 
à permettre un retour du site à l’état naturel (cheminements 

piétonniers, cyclables réalisés en matériaux perméables et non 
polluants, mobilier destiné à l’accueil ou l’information du public, 

postes d’observation de la faune …) ; 

• les travaux de restauration et de réhabilitation des zones humides 
visant une reconquête de leurs fonctions naturelles ; 
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• les installations d’intérêt général ou celles déclarées d’utilité 

publique, liées à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux, lorsque 
leur localisation répond à une nécessité technique impérative. 

 

Les zones humides et bordures de cours d’eau sont ainsi particulièrement protégées 

tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés notamment 

pour restaurer ou mettre en valeur ces sites.  
 
 

➔ CORRIDORS / HAIES 

► Concernant les éléments identifiés au titre de « corridor » et les « haies » : 

Les corridors et haies identifiés au document graphique doivent être préservés. 

Les corridors font ainsi l’objet de prescriptions visant uniquement à leur préservation,  
 

➔ CLÔTURES  
(article 2.2.5 - dispositions communes à toutes les zones) 

► Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux « clôtures » 
précisent qu’aux abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être perméables.  

 
➔ IMPLANTATION 

(article 2.1.4 - dispositions communes à toutes les zones) 

► Les dispositions en matière d’implantation des constructions, en précisant que toute 
construction devra être implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau et à 4m d'une 

limite de zone A ou N (retrait paysagé), favorisent évidemment les déplacements des 
espèces mais participent également à la maîtrise du risque hydraulique en cas d’événement 

climatique exceptionnel, en évitant la création d’obstacles dans la zone d’expansion du cours 

d’eau.  

 
➔ TRAITEMENT PAYSAGER 

(article 2.3.3 - dispositions communes à toutes les zones) 

► Les dispositions en matière de traitement paysager participent à la constitution d’une 

multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans les secteurs bâtis : 
les espaces paysagers devront représenter au minimum 5% de la surface affectée à 
l’opération d’ensemble le cas échéant, et 10% des lots individuels. Ces espaces sont 

constitués par un ensemble composite de végétaux, plantes, arbustes, arbres... présentant 
un taux de couverture d’au moins 50% du sol. Le règlement précise également que les 
espaces plantés seront panachés et constitués de diverses essences locales, les persistant 
sont limités au 1/3 des compositions. 

► Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses naturelles existants… 
doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur fonctionnement écologique, 
biologique et leur caractère paysager et patrimonial. Toutefois, leur destruction pourra être 

admise sous réserve d’être compensée. 
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2 -  Espèces protégées régionalement et nationalement 
2.1-  Données utilisées 
2.1.1 -  Données générales 
Données Source Date d’acquisition 
Zonage du PLU de Gap 

Ville de Gap Novembre 2024 Secteurs d’OAP 
Périmètre communal 

 
2.1.2 -  Données Faune/Flore & Habitats 
Données Source Date d’acquisition 
Flore, Amphibiens, 
Avifaune, Invertébrés, 
Mammifères, Reptiles 

SILENE PACA Novembre 2024 
CBNA 

Octobre 2024 Écosphère 
Habitats d’espèces CBNA 

 

2.2-  Méthodologie 
 
2.2.1 -  Inventaire bibliographique 
Un inventaire bibliographique a été effectué concernant les espèces protégées. Pour chacun 
des taxons, les données disponibles ont été traitées afin de ne conserver que les observations 
datant de 2009 ou plus (de nombreuses données dataient de plus de 10 ans avant 
l’approbation du PLU de Gap en 2018). 
L’ensemble de l’étude repose pour cette thématique sur des analyses cartographiques des 

données acquises. 
 
L’échelle de l’étude des incidences a été adaptée à la précision des données pour la faune, 
du fait de la mobilité de ces espèces. Leur prise en compte sur de simples données ponctuelles 
d’observation amènerait un biais d’interprétation trop conséquent : 

– Avifaune : ces espèces peuvent être observées en vol sans pour autant utiliser les 
secteurs survolés ; 

– Mammifères : les espèces concernées sont principalement le Hérisson d’Europe et 
l’Ecureuil roux, espèces mobiles ; 

– Amphibiens : ces espèces étant largement dépendantes des milieux humides 
spécifiques, leur simple présence ponctuelle ne saurait refléter un usage régulier des 

secteurs traversés ; 
– Reptiles : ces espèces présentent une activité fortement localisée et saisonnière ; 
– Invertébrés : bien que certains taxons puissent être observés ponctuellement, leur 

forte mobilité ou leur distribution hétérogène limitent la pertinence d’une prise en 

compte systématique. 
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2.2.2 -  Prospections de terrain 
Faune  

Les prospections faunistiques ont été menées de manière qualitative par observation directe, 
écoute ou recherche d’indices de présence. L’objectif était d’identifier les groupes faunistiques 

présents et d’évaluer le potentiel écologique du site. 
Avifaune 
L’avifaune a été inventoriée principalement par prospection acoustique et visuelle, en parcours 

actif. Les observations ont permis de recenser les espèces nicheuses ou potentiellement 
nicheuses. 
Reptiles 
Les reptiles ont été recherchés par prospection ciblée dans les milieux favorables (lisières, 
zones pierreuses, vieux murs, tas de bois, friches, etc.). La recherche s’est faite à vue, par 

déplacement lent dans les secteurs propices, en inspectant les caches et zones ensoleillées 
favorables à la thermorégulation. 
Amphibiens 
Les amphibiens ont été recherchés autour des milieux favorables (mares, fossés, ornières…). 

Les prospections visaient la détection directe des individus (à vue ou à l'oreille pour les 
espèces chantantes) ainsi que la recherche d'œufs, de têtards ou de traces de fréquentation. 
Invertébrés 
Les invertébrés ont été notés de manière opportuniste au cours des prospections. Aucune 
méthode d’échantillonnage systématique n’a été mise en œuvre. Seules les espèces 

observées à vue ont été relevées, notamment dans les habitats ouverts. 
Mammifères 
La recherche de mammifères a reposé sur la prospection des indices de présence 
(empreintes, fèces, restes de repas, terriers, etc.) ainsi que sur les observations directes.  
 
Flore et habitats 

La flore a été inventoriée de manière qualitative par relevés à vue, en notant principalement 
les espèces dominantes et caractéristiques des milieux. Ces observations ont permis une 
identification et une délimitation des habitats naturels ou semi-naturels.  
Une recherche spécifique des espèces protégées localement présentes (Tulipa sylvestris, 

Gagea vilosa, Inula bifrons…) a également été effectuée dans les habitats propices à leur 
présence. 
L’analyse des habitats s’est accompagnée d’une lecture écologique de leur fonctionnement, 

et une attention particulière a été portée à leur rôle dans les continuités écologiques (trames 
vertes et bleues), notamment les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques. 
 
Espèces protégées 

Une attention spécifique a été portée à la recherche d’espèces protégées. Les données 

d’espèces patrimoniales ou protégées issues des bases historiques ont été vérifiées sur le 

terrain par recherche ciblée sur les points précis et dans les habitats favorables à proximité. 
En l’absence de redétection, une analyse d’habitat a permis d’évaluer la plausibilité de leur 

présence actuelle. 
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Enjeux écologiques 

La désignation des enjeux écologiques s’est appuyée sur les résultats des prospections de 

terrain. 
Les enjeux ont été hiérarchisés selon une grille qualitative graduée (faible, faible à moyen, 
moyen, moyen à fort, fort), en prenant en compte plusieurs critères croisés : 

• Présence connue d’espèces patrimoniales ou protégées, identifiées lors des 
prospections (espèces floristiques et faunistiques) ; 

• Qualité et rareté des habitats naturels, appréciées via l’inventaire floristique et 

l’analyse des structures végétales ; 

• Fonctionnalité écologique des milieux, notamment leur rôle dans les continuités 
écologiques (trames vertes et bleues, réservoirs de biodiversité, corridors écologiques) 
; 

• Degré de naturalité et état de conservation des milieux, estimés à partir des 
observations de terrain, couplées au besoin avec des orthophotographies anciennes ; 

• Surface, connectivité et fragmentation des habitats ; 

• Pressions et menaces identifiées, pouvant affecter la biodiversité ou les milieux 
observés. 

 
 

2.3-  Etat des lieux 
2.3.1 -  Dispositions du PLU 
Plusieurs dispositions du PLU permettent de manière directe la préservation des espèces 
protégées ou de leurs habitats : 

– TRAME VERTE ET BLEUE (règlement graphique): Identification de la Trame Verte et Bleue 
au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands 
réservoirs de biodiversité et des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation 
du maillage du réseau écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris 
en milieu urbain et péri-urbain). 

 

ZONES HUMIDES (article 2.3.1 - dispositions communes à toutes les zones) : Les zones 
humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement protégées tout en laissant la 

possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés notamment pour restaurer ou 

mettre en valeur ces sites. 
 

– CORRIDORS/HAIES (article 2.3.1 - dispositions communes à toutes les zones) : Les 

corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur préservation, leur 

reconstitution ou leur amélioration. 
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► CLÔTURES (article 2.2.5 - dispositions communes à toutes les zones) : Pour faciliter les 
circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux « clôtures » précisent qu’aux 

abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être perméables. 

 

► IMPLANTATION (article 2.1.4 - dispositions communes à toutes les zones) : Les dispositions 
en matière d’implantation des constructions précisent que toute construction devra être 
implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau et à 4m d'une limite de zone A ou N 

(retrait paysagé). 

 

► TRAITEMENT PAYSAGER (article 2.3.3 - dispositions communes à toutes les zones) : Les 
dispositions en matière de traitement paysager participent à la constitution d’une multitude 

de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans les secteurs bâtis. Les arbres 

et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses naturelles existants… doivent être 

maintenus et entretenus afin de préserver leur fonctionnement écologique, biologique et leur 
caractère paysager et patrimonial. 

 
2.3.2 -  Inventaire bibliographique et cartographique 
Pour chaque taxon sont présentés le nombre d’espèces protégées (régionalement ou 

nationalement) présentes sur le territoire, la liste de ces espèces, et leur localisation sur la 
commune. Une partie concernant les habitats des espèces protégées complète cet état des 
lieux. 
 
Flore 

Concernant la flore, 26 espèces protégées sont présentes sur la commune (11 en protection 
nationale, 15 en protection régionale).  
Un total de 197 observations ponctuelles a été référencées depuis 2009 (136 nationalement 
protégées, 61 régionalement protégées), dont 94% avant 2019. 
 
 
 
Tableau 1 : Espèces flore protégée présentes sur la commune 

Nom scientifique Nom vernaculaire Type de protection 
Asperula taurina Grande Croisette Nationale 
Carex buxbaumii Laiche de Buxbaum Nationale 

Carex hordeistichos Laiche à épis d’orge Nationale 
Cotoneaster 
delphinensis 

Cotonéaster du 
Dauphiné Régionale 

Dactylorhiza 
traunsteineri Orchis de Taunsteiner Régionale 

Danthonia alpina Danthonie des Alpes Régionale 
Dracocephalum 

ruyschiana 
Dracocéphale de 

Ruysch Nationale 

Fritillaria tubiformis Fritillaire du Dauphiné Régionale 
Gagea lutea Gagée jaune Nationale 
Gymnadenia 
odoratissima Orchis odorant Régionale 
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Hedysarum 
boutignyanum Sainfoin de Boutigny Nationale 

Holosteum 
umbellatum Holostée en ombelle Régionale 

Inula bifrons Inule changeante Nationale 
Leonurus cardiaca Agripaume cardiaque Régionale 
Leucojum vernum Nivéole de printemps Régionale 

Ophioglossum 
vulgatum Ophioglosse répandu Régionale 

Pedicularis palustris Pédiculaire des marais Régionale 

Plantago maritima Plantain de la 
serpentine Régionale 

Polygala comosa Polygale chevelu Régionale 
Potentilla alba Potentillle blanche Régionale 

Pulsatilla halleri Pulsatille de Haller Nationale 
Rosa gallica Rose de France Nationale 

Schoenus ferrugineus Choin ferrugineux Nationale 

Teucrium polium Germandrée 
tomenteuse Régionale 

Tulipa sylvestris Tulipe sylvestre Nationale 
Vicia pyrenaica Vesce des Pyrénées Régionale 
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Carte 1 : Localisation sur la commune des observations depuis 2009 de flore protégée 
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Faune 

Avifaune 
Concernant l’avifaune, 145 espèces protégées sont présentes sur la commune (protection 
nationale). Au total, 11 050 observations ponctuelles ont été référencées depuis 2009, dont 
49% avant 2019. 
 
Tableau 2 : Espèces de l'avifaune protégées présentes sur la commune 

Nom scientifique Nom vernaculaire Type de protection 
Acanthis flammea Sizerin cabaret Nationale 
Accipiter gentilis Autour des palombes Nationale 
Accipiter nisus Epervier d'Europe Nationale 
Acrocephalus 
arundinaceus Rousserolle turdoïde Nationale 

Acrocephalus 
palustris Rousserolle verderolle Nationale 

Acrocephalus 
scirpaceus Rousserolle effarvatte Nationale 

Actitis hypoleucos Chevalier guignette Nationale 

Aegithalos caudatus Mésange à longue 
queue 

Nationale 

Aegolius funereus Chouette de Tengmalm Nationale 
Aegypius monachus Vautour moine Nationale 

Anas crecca Sarcelle d'hiver Nationale 
Anas platyrhynchos Canard colvert Nationale 
Anthus campestris Pipit rousseline Nationale 
Anthus pratensis Pipit farlouse Nationale 
Anthus spinoletta Pipit spioncelle Nationale 

Anthus trivialis Pipit des arbres Nationale 
Apus apus Martinet noir Nationale 

Aquila chrysaetos Aigle royal Nationale 
Ardea alba Grande Aigrette Nationale 

Ardea cinerea Héron cendré Nationale 
Ardea purpurea Héron pourpré Nationale 

Ardeola ralloides Crabier chevelu Nationale 
Asio otus Hibou moyen-duc Nationale 

Botaurus stellaris Butor étoilé Nationale 
Bubo bubo Grand-duc d'Europe Nationale 

Bubulcus ibis Héron garde-boeufs, Nationale 
Burhinus oedicnemus Oedicnème criard Nationale 

Buteo buteo Buse variable Nationale 
Caprimulgus 
europaeus Engoulevent d'Europe Nationale 

Carduelis carduelis Chardonneret élégant Nationale 
Carduelis citrinella Venturon montagnard Nationale 

Certhia brachydactyla Grimpereau des jardins Nationale 
Certhia familiaris Grimpereau des bois Nationale 

Charadrius dubius Petit Gravelot Nationale 
Chloris chloris Verdier d'Europe Nationale 
Ciconia ciconia Cigogne blanche Nationale 
Cinclus cinclus Cincle plongeur Nationale 

Circaetus gallicus Circaète Jean-le-Blanc Nationale 
Circus aeruginosus Busard des roseaux Nationale 

Circus cyaneus Busard Saint-Martin Nationale 
Circus pygargus Busard cendré Nationale 
Cisticola juncidis Cisticole des joncs Nationale 
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Coccothraustes 
coccothraustes Grosbec casse-noyaux Nationale 

Coracias garrulus Rollier d'Europe Nationale 
Corvus corax Grand corbeau Nationale 

Corvus corone Corneille mantelée Nationale 
Corvus monedula Choucas des tours Nationale 
Cuculus canorus Coucou gris Nationale 
Curruca curruca Fauvette babillarde Nationale 

Cyanistes caeruleus Mésange bleue Nationale 
Delichon urbicum Hirondelle de fenêtre Nationale 

Dendrocopos major Pic épeiche Nationale 
Dendrocopos minor Pic épeichette Nationale 
Dryocopus martius Pic noir Nationale 
Emberiza calandra Bruant proyer Nationale 

Emberiza cia Bruant fou Nationale 
Emberiza cirlus Bruant zizi Nationale 

Emberiza citrinella Bruant jaune Nationale 
Emberiza hortulana Bruant ortolan Nationale 

Emberiza schoeniclus Bruant des roseaux Nationale 
Erithacus rubecula Rougegorge familier Nationale 
Falco columbarius Faucon émerillon Nationale 
Falco peregrinus Faucon pèlerin Nationale 
Falco subbuteo Faucon hobereau Nationale 

Falco tinnunculus Faucon crécerelle Nationale 
Falco vespertinus Faucon kobez Nationale 

Ficedula hypoleuca Gobemouche noir Nationale 
Fringilla coelebs Pinson des arbres Nationale 

Fringilla montifringilla Pinson du nord Nationale 
Glaucidium 
passerinum Chevêchette d'Europe Nationale 

Grus grus Grue cendrée Nationale 
Gypaetus barbatus Gypaète barbu Nationale 

Gyps fulvus Vautour fauve Nationale 
Himantopus 
himantopus Echasse blanche Nationale 

Hippolais polyglotta Hypolaïs polyglotte, 
Petit contrefaisant 

Nationale 

Hirundo rustica Hirondelle rustique Nationale 
Ixobrychus minutus Blongios nain Nationale 

Jynx torquilla Torcol fourmilier Nationale 
Lanius collurio Pie-grièche �écorcheur Nationale 

Lanius senator Pie-grièche à tête 
rousse 

Nationale 

Larus michahellis Goéland leucophée Nationale 
Linaria cannabina Linotte mélodieuse Nationale 
Locustella naevia Locustelle tachetée Nationale 

Lophophanes 
cristatus Mésange huppée Nationale 

Loxia curvirostra Bec-croisé des sapins Nationale 
Lullula arborea Alouette lulu Nationale 

Luscinia 
megarhynchos Rossignol philomèle Nationale 

Merops apiaster Guêpier d'Europe Nationale 
Milvus migrans Milan noir Nationale 
Milvus milvus Milan royal Nationale 

Monticola saxatilis Monticole de roche, 
Merle de roche 

Nationale 
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Montifringilla nivalis Niverolle alpine, 
Niverolle des Alpes 

Nationale 

Motacilla alba Bergeronnette grise Nationale 

Motacilla cinerea Bergeronnette des 
ruisseaux 

Nationale 

Motacilla flava Bergeronnette 
printanière 

Nationale 

Muscicapa striata Gobemouche gris Nationale 
Neophron 

percnopterus Vautour percnoptère Nationale 

Nucifraga 
caryocatactes 

Cassenoix moucheté, 
Casse-noix 

Nationale 

Nycticorax nycticorax Bihoreau gris, Héron 
bihoreau 

Nationale 

Oenanthe oenanthe Traquet motteux Nationale 

Otus scops Petit-duc scops, Hibou 
petit-duc 

Nationale 

Pandion haliaetus Balbuzard pêcheur Nationale 
Parus major Mésange charbonnière Nationale 

Passer domesticus Moineau domestique Nationale 
Passer montanus Moineau friquet Nationale 

Pastor roseus Etourneau roselin Nationale 
Periparus ater Mésange noire Nationale 

Pernis apivorus Bondrée apivore Nationale 
Phalacrocorax carbo Grand Cormoran Nationale 

Phoenicurus 
ochruros Rougequeue noir Nationale 

Phoenicurus 
phoenicurus 

Rougequeue à front 
blanc 

Nationale 

Phylloscopus bonelli Pouillot de Bonelli Nationale 
Phylloscopus 

collybita Pouillot véloce Nationale 

Phylloscopus 
sibilatrix Pouillot siffleur Nationale 

Phylloscopus 
trochilus Pouillot fitis Nationale 

Picus viridis Pic vert, Pivert Nationale 
Podiceps cristatus Grèbe huppé Nationale 
Poecile montanus Mésange boréale Nationale 
Poecile palustris Mésange nonnette Nationale 
Prunella collaris Accenteur alpin Nationale 

Prunella modularis Accenteur mouchet Nationale 
Ptyonoprogne 

rupestris Hirondelle de rochers Nationale 

Pyrrhocorax graculus Chocard à bec jaune Nationale 
Pyrrhocorax 
pyrrhocorax Crave à bec rouge Nationale 

Pyrrhula pyrrhula Bouvreuil pivoine Nationale 

Regulus ignicapilla Roitelet à triple 
bandeau 

Nationale 

Regulus regulus Roitelet huppé Nationale 
Saxicola rubetra Tarier des prés Nationale 
Saxicola rubicola Tarier pâtre Nationale 
Serinus serinus Serin cini Nationale 
Sitta europaea Sittelle torchepot Nationale 
Spinus spinus Tarin des aulnes Nationale 

Strix aluco Chouette hulotte Nationale 
Sylvia atricapilla Fauvette à tête noire Nationale 
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Sylvia borin Fauvette des jardins Nationale 
Sylvia communis Fauvette grisette Nationale 

Tachybaptus 
ruficollis Grèbe castagneux Nationale 

Tachymarptis melba Martinet à ventre blanc Nationale 
Tichodroma muraria Tichodrome échelette Nationale 

Tringa glareola Chevalier sylvain Nationale 
Tringa ochropus Chevalier culblanc Nationale 

Troglodytes 
troglodytes Troglodyte mignon Nationale 

Turdus pilaris Grive litorne Nationale 

Tyto alba Effraie des clochers, 
Chouette effraie 

Nationale 

Upupa epops Huppe fasciée Nationale 
Acanthis flammea Sizerin cabaret Nationale 
Accipiter gentilis Autour des palombes Nationale 
Accipiter nisus Epervier d'Europe Nationale 
Acrocephalus 
arundinaceus Rousserolle turdoïde Nationale 

Acrocephalus 
palustris Rousserolle verderolle Nationale 

Acrocephalus 
scirpaceus Rousserolle effarvatte Nationale 

Actitis hypoleucos Chevalier guignette Nationale 
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Carte 2 : Localisation sur la commune des observations depuis 2009 de l’avifaune protégée 



  

26 
 

Mammifères 
Concernant les mammifères, 6 espèces protégées sont présentes sur la commune 
(protection nationale). Au total, 741 observations ponctuelles ont été référencées depuis 
2009, dont 80% avant 2019.  
 
Parmi ces observations, la grande majorité concerne l’Ecureuil roux (689 observations) et le 

Hérisson d’Europe (41 observations). 
 
Tableau 3 : Espèces de mammifères protégés présentes sur la commune 

Nom scientifique Nom vernaculaire Type de protection 
Arvicola sapidus Campagnol amphibie Nationale 

Canis lupus Loup gris Nationale 
Castor fiber Castor d'Europe Nationale 
Erinaceus 
europaeus Hérisson d'Europe Nationale 

Muscardinus 
avellanarius Muscardin Nationale 

Sciurus vulgaris Ecureuil roux Nationale 
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Carte 3 : Localisation sur la commune des observations depuis 2009 de mammifères protégés 
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Amphibiens 
Concernant les amphibiens, 9 espèces protégées sont présentes sur la commune (protection 
nationale). Au total, 237 observations ponctuelles ont été référencées depuis 2009, dont 90% 
avant 2019. 
 
Tableau 4 : Espèces d’amphibiens protégés présentes sur la commune 

Nom scientifique Nom vernaculaire Type de protection 
Alytes obstetricans Alyte accoucheur Nationale 
Bombina variegata Sonneur à ventre jaune Nationale 

Bufo bufo Crapaud commun Nationale 
Bufo spinosus Crapaud épineux Nationale 

Epidalea calamita Crapaud calamite Nationale 
Pelodytes punctatus Pélodyte ponctué Nationale 

Pelophylax 
ridibundus 

Grenouille rieuse Nationale 

Rana temporaria Grenouille rousse Nationale 
Salamandra 
salamandra 

Salamandre tachetée Nationale 
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Carte 4 : Localisation sur la commune des observations depuis 2009 des amphibiens 
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Reptiles 
Concernant les reptiles, 8 espèces sont présentes sur la commune (protection nationale). Au 
total, 380 observations ponctuelles ont été référencées depuis 2009, dont 83% avant 2019.  
 
Parmi ces observations, 267 concernent le Lézard des murailles. 
 
Tableau 5 : Espèces de reptiles protégés présentes sur la commune 

Nom scientifique Nom vernaculaire Type de protection 
Coronella austriaca Coronelle lisse Nationale 

Hierophis viridiflavus 
Couleuvre verte et 

jaune Nationale 

Lacerta bilineata Lézard vert Nationale 
Natrix helvetica Couleuvre helvétique Nationale 

Natrix maura Couleuvre vipérine Nationale 
Podarcis muralis Lézard des murailles Nationale 

Tanretola mauritanica Tarente de Maurétanie Nationale 
Vipera aspis Vipère aspic Nationale 
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Carte 5 : Localisation sur la commune des observations depuis 2009 des reptiles 
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Invertébrés 
Concernant les invertébrés, 12 espèces protégées sont présentes sur la commune 
(protection nationale). Au total, 97 observations ponctuelles ont été référencées depuis 2009, 
dont 53% avant 2019. 
 
Tableau 6 : Espèces d’invertébrés protégés présentes sur la commune 

Nom scientifique Nom vernaculaire Type de protection 
Carabus auratus Carabe doré Nationale 

Cerambyx cerdo Grand Capricorne 
(Le) Nationale 

Eriogaster catax Laineuse du 
Prunellier (La) Nationale 

Euphydryas aurinia Damier de la Succise 
(Le) Nationale 

Graellsia isabellae Isabelle (L') Nationale 
Parnassius apollo Apollon (L') Nationale 

Parnassius 
mnemosyne Semi-Apollon (Le) Nationale 

Proserpinus 
proserpina 

Sphinx de l'épilobe 
(Le) Nationale 

Rosalia alpina Rosalie des Alpes Nationale 
Zerynthia polyxena Diane (La) Nationale 
Zerynthia rumina Proserpine (La) Nationale 

Zygaena 
rhadamanthus 

Zygène de 
l'Esparcette (La) Nationale 
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Carte 6 : Localisation sur la commune des observations depuis 2009 des invertébrés protégés 
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Habitats 

Les habitats espèces protégées connus se divisent en deux catégories : 
– Les habitats favorables au Bruant fou (zone de distribution), identifiés par le CBNA ; 
– Les habitats remarquables identifiés par Ecosphère. Ceux-ci, bien qu’ils ne soient 

pas directement reliés à une espèce protégée, présentent un état de conservation et 
des potentialités écologiques favorables à l’accueil de ces espèces. 37 habitats 

remarquables ont été identifiés et localisés par Ecosphère. 

Les habitats remarquables identifiés sont les suivants : 
Tableau 7 : Habitats remarquables identifiés sur la commune de Gap 

Habitats remarquables 
(source : Ecosphère) 

Bas-marais alcalins du Caricion davallianae 
Eboulis calcaires médioeuropéens et montagnards 

Forêts alluviales arborescentes de la Durance 
Forêts alluviales arborescentes du Drac et de l'Avance 

Forêts mésophiles de Pins sylvestres des Alpes Sud-occidentales 
Fourrés alluviaux bas des bancs de galets du Drac 

Fourrés alluviaux hauts des bancs de galets du Drac 
Garrigues supra-méditerranéennes du Lavandulo-Genistion 

Hêtraies calcicoles 
Hêtraies calcicoles xéro-thermophiles du Cephalanthero-Fagion 

Hêtraies neutrophiles des Alpes méridionales 
Hêtraies-pinèdes 

Hêtraies-pinèdes-chênaies 
Mégaphorbiaies 

Mosaïque garrigues supra-méditerranéennes - éboulis 
Mosaïque pelouses - éboulis - pinèdes xéro-thermophiles 

Mosaïque pelouses - pinèdes xéro-thermophiles 
Mosaïque prairies de fauche - bas-marais alcalins 

Mosaïque prairies humides - pelouses 
Mosaïque prairies tourbeuses - mégaphorbiaies 

Mosaïque prairies tourbeuses - mégaphorbiaies - forêts alluviales - Prairies 
mésophiles 

Mosaïque prairies tourbeuses - prairies humides 
Pelouses calcaires du Xerobromion et du Mesobromion 

Pelouses sablo-calcaires (Koelerio-Phleion) 
Pinèdes xéro-thermophiles du Trièves 

Prairies de fauche mésophiles de basse altitude 
Prairies humides 

Prairies humides fauchées (Alopecurion pratensis) 
Prairies tourbeuses 

Prairies tourbeuses à mésophiles 
Roselières inondées 
Tourbières alcalines 

Végétations aquatiques à Potamots 
Végétations aquatiques à Zannichellia et Groenlandia de la Durance 

Végétations aquatiques méso-oligotrophes 
Végétations herbacées alluviales des bancs de galets de la Durance 

Végétations herbacées alluviales des bancs de galets du Drac 
Bas-marais alcalins du Caricion davallianae 

Eboulis calcaires médioeuropéens et montagnards 
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Forêts alluviales arborescentes de la Durance 
Forêts alluviales arborescentes du Drac et de l'Avance 

Forêts mésophiles de Pins sylvestres des Alpes Sud-occidentales 
Fourrés alluviaux bas des bancs de galets du Drac 

Fourrés alluviaux hauts des bancs de galets du Drac 
Garrigues supra-méditerranéennes du Lavandulo-Genistion 

Hêtraies calcicoles 
Hêtraies calcicoles xéro-thermophiles du Cephalanthero-Fagion 
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Carte 7 : Localisation sur la commune des habitats d’espèces protégées et habitats naturels remarquables 
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2.4-  Incidences du projet de PLU sur les espèces protégées 
 
2.4.1 -  Synthèse concernant le terrain 
Méthodologie de priorisation du terrain 

L’analyse s’est déroulée en plusieurs étapes complémentaires afin d’assurer une approche 

rigoureuse et exhaustive : 
1. Collecte et croisement des données existantes 

o Analyse des informations disponibles : faune, flore, habitats et zones 
humides. 

o Présence de périmètres de protection ou d’inventaire (Natura 2000, 
ZNIEFF, Trame Verte et Bleue). 

o Puis hiérarchisation des secteurs selon leur sensibilité écologique (selon 
points précédents). 

2. Analyse multi-critères 

o Un classement des secteurs a été établi selon cinq niveaux de priorité (très 
faible à très forte), en fonction des enjeux environnementaux identifiés. 

o La prise en compte des espèces protégées et des habitats sensibles a été 
un élément central de cette priorisation. 

o Des analyses d’occupation du sol (OCSOL) et des images aériennes ont 
été utilisées pour affiner cette classification. 

3. Identification des besoins en prospections de terrain 

o Les secteurs présentant un manque de données récentes ou une forte 
valeur écologique potentielle ont été identifiés comme prioritaires pour des 
compléments de terrain. 

o À l’inverse, les secteurs fortement artificialisés ou déjà bien documentés ont 
été exclus de cette phase d’investigation. 

o Les secteurs dont les enjeux écologiques sont déjà pris en compte dans les 
prescriptions réglementaire du PLU ont été enlevés. 

L’analyse a permis d’aboutir à une classification claire des secteurs en fonction de leur 

nécessité de complément de terrain. Ainsi sur les 244 secteurs U et AU étudiés il est 
constaté que : 

o 135 sont classés en priorité très faible à faible, signifiant qu’ils ne 

nécessitent pas d’investigations complémentaires. Une vérification 

complémentaire par photo aérienne et occupation du sol a toutefois été réalisée 
pour s’en assurer pleinement ; 

o 82 secteurs sont classés en priorité moyenne, impliquant une analyse plus 
fine avant de statuer sur un éventuel besoin de terrain ; 

o 21 secteurs ont été identifiés comme prioritaires pour une prospection 
terrain. 
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En complément de ces analyses une relecture a été effectuée : 
o Les terrains concernés par le contentieux ont été obligatoirement investigués, 

o tandis que les terrains déjà construits ou artificialisés depuis l’adoption du PLU 

en 2018, ont été retirés des terrains à investiguer.  

Les secteurs nécessitant un complément de terrain couvrent une surface totale de 90,9 
hectares, répartie sur 51 secteurs distincts. Ces secteurs sont caractérisés par : 

o Une absence de données récentes rendant nécessaire une actualisation pour 
affiner l’évaluation environnementale ; 

ET/OU 

o La présence potentielle d’espèces protégées, dont certaines nécessitent 
une cartographie détaillée afin de mieux encadrer les futurs projets 
d’aménagement. 

Rappel des zones à prospecter 

Les secteurs nécessitant un complément de terrain concernaient : 
- 39 secteurs présentant une absence de données récentes ; 
- 12 secteurs présentant une présence potentielle d’espèces flore protégées (données 

ponctuelles anciennes). 

Ces secteurs regroupaient l’ensemble des secteurs concernés par le contentieux, et 4 d’entre 

eux ont fait l’objet de prospections spécifiques dans le cadre de l’études des incidences Natura 

2000 (voir partie consacrée). 
 
Principaux résultats 

Les prospections ont permis de visiter 40 secteurs, 4 ayant d’ores et déjà fait l’objet de visites 

dans le cadre de l’étude d’incidences Natura 2000, et 7 se révélant inaccessibles (espaces 

privés clôturés ou défense d’entrée, et zones dangereuses tels que des bords de route en forte 
pente). 
Pour les secteurs concernés par Natura 2000, seuls les résultats des investigations flore 
protégée sont présentés dans le tableau ci-après. Concernant l’analyse écologique, se référer 

à la partie traitant des incidences Natura 2000 du PLU. 
 
Parmi les secteurs visités (hors Natura 2000) : 

- 1 présente un enjeu faible ; 
- 19 présentent un enjeu faible à moyen (4) ou moyen (15) ; 
- 20 présentent un enjeu moyen à fort (14) ou fort (6). 

 
Concernant les espèces protégées, il existe 4 catégories de résultats de terrain à la suite 
de leur recherche :  

- Non accessible : Recherche de la station rendue impossible par des problèmes 

d’accès (espaces privés, ou physiquement inaccessibles) ; 
 

- Non retrouvée : Malgré des recherches, la station n’a pu être retrouvée (non détectée, 

ou zones fauchées empêchant la reconnaissance) ; 
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- Absente : Station ayant disparu (zones désormais bétonnées, habitats ayant été 

fortement modifiés) 
 

- Nouvelle observation : Stations non répertoriée au sein des données connues, 

observées en mai 2025. 

Les secteurs concernés sont détaillés dans le tableau ci-après. 
 
Tableau 1 : Synthèse des résultats concernant les enjeux et les espèces protégées 

Enjeux Secteurs concernés Espèces flore protégées 

INACCESSIBLES 

UC.25 Non accessible : Polygala 
comosa, 2014 

UC.26 Non accessible : Leonurus 
cardiaca, 2012 

UC.34 Non accessible : Tulipa 
sylvestris, 2011 et 2012 

1AUd.26  
2AUd.2  
UD.10  
UH.5  

Natura 2000 
(étude détaillée au sein de 
l’analyse des incidences 

Natura 2000) 

UH.6  

UH.7 Non retrouvée : Gagea 
villosa, 2013 

UH.8  
2AUd.1  

Faible UE_q.2 Non retrouvée : Tulipa 
sylvestris, 2009 

Faible à moyen 

UD.28  
UD.30  
1AUc.5  

1AUc.35  

Moyen 

UH.11  

UC.46 
Absente : Tulipa sylvestris, 

2013 
(zone désormais bétonnée) 

1AUc.6  
1AUc.12  
1AUc.13  
1AUc.29  
1AUd.3  
1AUd.7  
1AUd.8  
1AUd.18  
1AUd.20  
1AUc.38  
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1AUc.8  

UD.25 Non retrouvée : Tulipa 
sylvestris, 2011 

UD.5 
Absente :  Inula bifrons, 

2016 
(habitat détruit) 

Moyen à fort 

UH.2 Non accessible : Leonurus 
cardiacus, 2009 

UC.12 Non retrouvée : Tulipa 
sylvestris, 2013 

1AUc.1  
1AUd.1  
UH.14  
1AUc.7  
1AUc.9  

1AUc.22  
1AUc.32  
1AUd.15  
1AUd.17  
1AUb.7  
UD.23  

UT.2 

Non retrouvées :  
Gagea lutea, 2022 

Potentilla alba, 2013 
 

Absente : Sparganium 
minimum, 2013 

Fort 

2AUc.1 Nouvelle observation : 
Tulipa sylvestris, 2025 

2AUc.2  
1AUd.10  
1AUd.12  
1AUc.21  

UE_ac.1 

Non retrouvée : Danthonia 
alpina, 2009 

Présente : Rosa gallica, 
2009 

 
2.4.2 -  Flore 
Les espèces de flore protégée présentes au sein des secteurs U/AU sont : la Danthonie des 
Alpes (Danthonia alpina), la Gagée jaune (Gagea lutea), la Gagée velue (Gagea villosa), 
l’Holostée en ombelle (Holosteum umbellatum), l’Inule changeante (Inula bifrons), l’Agripaume 

cardiaque (Leonurus cardiaca), le Polygale chevelu (Polygala comosa), la Potentille blanche 
(Potentilla alba), la Rose de France (Rosa gallica), le Rubanier nain (Sparganium minimum) 
et la Tulipe sylvestre (Tulipa sylvestris). 
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Etat des lieux 

Localisation 
La localisation des données concernant la flore protégée est présentée ci-après à 
travers un maillage cartographique correspondant à l’emprise des zones U/AU.  
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Etat des lieux des secteurs concernés 
Aucun des secteurs listés dans la décision du 04/04/2024 n’est concerné par une donnée 

flore protégée connue. 
Les secteurs U/AU concernés sont les suivants : 
 

1AUc.4 
UC.12 
UC.25 
UC.26 
UC.34 
UC.46 
UD.5 

UD.25 
UE_ac.1 
UE_q.2 
UH.2 
UH.7 
UT.2 
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Etude complémentaire et évaluation des incidences 

Les études menées sur le terrain ont permis de préciser la présence actuelle ou non des stations signalées par les données, et de préciser les enjeux 
liés au PLU.  
Ces résultats sont détaillés ci-après pour chacun des secteurs prospectés. 
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Données supplémentaires : secteur 2AUc.1 
Les prospections concernant les habitats (voir partie dédiée ci-après) ont permis de révéler la présence d’une station de Tulipa sylvestris 
au niveau du secteur 2AUc.1. 
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Conclusions concernant la flore protégée 

 
Conclusions en l’état actuel du PLU 
 

Rappel des dispositions du PLU particulièrement concernées 
 

► TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-
23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 

► CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation,  

► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 
la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

 

Ces mesures permettent de préserver une partie des habitats accueillant des espèces flore 
protégées. 
Toutefois, certaines stations ne sont pas concernées par ces dispositions et nécessitent 
une attention particulière afin d’assurer leur protection. 
 
 
Mesures complémentaires préconisées 
Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 

ER-1 : Préserver les stations d’espèces végétales protégées connues par leur intégration au sein 
des prescriptions du PLU (TVB ponctuelle, ou élément à préserver au sein des OAP).  
 
Pour rappel, les secteurs concernés sont : 
 
 Concernant les stations n’ayant pu être vérifiées (fauchage ou inaccessibilité) mais 
se situant dans des habitats favorables, devant faire l’objet d’une préservation : 
- UC.12 ; 
- UC.34 ; 
- UH.2 ; 
- UT.2 
 
 Concernant les stations dont la présence a été confirmée en 2025 et nécessitant 
une préservation ponctuelle : 
- UE_ac.1 ; 
- 2AUc.1 
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2.4.3 -  Faune 
Avifaune 

De nombreux individus d’espèces protégées de l’avifaune ont été observés au niveau des 

secteurs U/AU. Il est important de noter que certaines espèces peuvent être observées en transit 
au dessus d’une zone, sans pour autant l’utiliser pour accomplir les étapes de leur cycle. Cela 

peut notamment être le cas d’espèces telles que l’Aigle royal, le Vautour moine, ou le Héron 
cendré. 
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Localisation 

 



 

89 
 



 

90 
 



 

91 
 

Secteurs listés par le contentieux 
Dans les zones U/AU concernées par des observations d’individus de l’avifaune protégée, 9 
secteurs sont listés au contentieux : 

– 1AUd Saint-Jean ; 
– OAP n°03 – CHAUVET ; 
– OAP n°10 - LA DESCENTE ; 
– OAP n°17 – SAINT LOUIS 
– OAP n°18 – LA GARDE ; 
– OAP n°25 – SAINT JEAN ; 
– OAP n°30 – BASSE TOURRONDE ; 
– OAP n°31 – LES TERMES ; 
– Zone UD Fauvins. 

La précision des données ne permet pas de conclure quant à l’utilisation de ces secteurs 

par l’avifaune protégée (repos, survol, nourrissage ou nidification). Toutefois, la distribution des 
observations démontre une importance particulière des éléments de haies, fourrés et bosquets, 
ainsi que des bâtis anciens. 
 
Conclusions concernant l’avifaune protégée 
Conclusions en l’état actuel du PLU 

 
Rappel des dispositions du PLU particulièrement concernées 

 
► TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-

23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 

► CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation,  

► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 
la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

 

Ces mesures permettent de préserver les principaux habitats accueillant les espèces de 
l’avifaune protégée. 
Toutefois, certaines mesures complémentaires pourraient permettre d’assurer la 
préservation de l’ensemble de ces espèces. 
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Mesures complémentaires préconisées 

Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 

ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de terrain : 
« Eléments à préserver »). 
 

ER-3 : Réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars 
à fin juillet). 
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Mammifères 

Les relevés sur les zones U/AU concernent exclusivement le Hérisson d’Europe et l’Ecureuil roux 

(deux données Loup gris existent, mais ont été exclues de l’analyse car aberrantes -données 
ponctuelles situées au centre ville de Gap-). Ces espèces ont été observées dans des habitats 
déjà significativement anthropisés. 
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Localisation 
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Secteurs listés par le contentieux 
Dans les zones U/AU concernées par des observations d’individus de mammifères protégés, 4 
secteurs sont listés au contentieux : 

– OAP n°10 – LA DESCENTE ; 
– OAP n°17 – SAINT LOUIS ; 
– OAP n°25 – SAINT JEAN ; 
– OAP n°30 – BASSE TOURRONDE. 

Ces secteurs sont concernés par la présence de l’Ecureuil roux. 
 
Conclusions concernant les mammifères protégés 
Conclusions en l’état actuel du PLU 

 
Rappel des dispositions du PLU particulièrement concernées 

 
► TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-

23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 

► CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation 

► CLÔTURES : Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux « 
clôtures » précisent qu’aux abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être 
perméables. 

 
► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 

la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

 

Ces mesures permettent de préserver les principaux habitats accueillant les mammifères 
protégés. 
Toutefois, certaines mesures complémentaires pourraient permettre d’assurer la 
préservation de l’ensemble de ces espèces. 
 
 
Mesures complémentaires préconisées 

Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 
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ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de terrain : 
« Eléments à préserver »). 
 

ER-3 : Réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars 
à fin juillet). 
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Amphibiens 

À l’échelle nationale, la totalité des espèces d’Amphibiens est protégée. 
La majorité des observations référencées dans les zones U/AU se situent dans des habitats déjà 
urbanisés ou proches de ceux-ci, présentant donc des perturbations anthropiques. Bien que les 
espaces favorables aux amphibiens soient les mares, bords de cours d’eau, et ornières en zone 

ombragée, ainsi que les zones végétalisées attenantes, des individus peuvent également être 
observés en déplacement dans des zones plus artificialisées. 
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Localisation 
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Secteurs listés par le contentieux 
Dans les zones U/AU concernées par des observations d’amphibiens, 2 secteurs sont listés au 
contentieux : 

– OAP n°17 – SAINT LOUIS ; 
– OAP n°30 – BASSE TOURRONDE. 

Ces observations concernent respectivement le Crapaud épineux et la Grenouille rousse. Ces 
secteurs se situent non-loin de zones humides mais n’en sont pas concernés directement, 
et ne présentent pas d’habitats favorables à l’accueil de ces espèces. Les observations ont, 
de plus, été localisées en bordure de secteur, au niveau d’un bosquet ou d’une haie limitrophe. 
 
Conclusions concernant les amphibiens 
Conclusions en l’état actuel du PLU 

 
Rappel des dispositions du PLU particulièrement concernées 

 
– TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-

23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 

– ZONES HUMIDES : Les zones humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement 

protégées tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés 

notamment pour restaurer ou mettre en valeur ces sites. 

 
– CLÔTURES : Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux « 

clôtures » précisent qu’aux abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être 
perméables. 

 

– IMPLANTATION : Les dispositions en matière d’implantation des constructions précisent que 
toute construction devra être implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau et à 4m 

d'une limite de zone A ou N (retrait paysagé). 

 

Ces mesures permettent de préserver les principaux habitats accueillant les amphibiens. 
Toutefois, certaines mesures complémentaires pourraient permettre d’assurer la 
préservation de l’ensemble de ces espèces. 
 
 
Mesures complémentaires préconisées 

Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 
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ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de terrain : 
« Eléments à préserver »). 
 

ER-3 : Réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars 
à fin juillet). 
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Reptiles 

À l’échelle nationale, la totalité des espèces de Reptiles est protégée. 
La majorité des observations référencées dans les zones U/AU se situent dans des habitats 
déjà urbanisés ou proches de ceux-ci, présentant donc des perturbations anthropiques. 
L’espèce la plus observée dans les zones U/AU est le Lézard des murailles, qui côtoie des 
milieux souvent anthropisés (notamment bâtis). Des observations ponctuelles de Couleuvres, de 
Lézard vert et de Tarente de Maurétanie ont également été relevées. 
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Localisation 
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Secteurs listés par le contentieux 
Dans les zones U/AU concernées par des observations de reptiles, 2 secteurs sont listés au 
contentieux : 

– OAP n°10 – LA DESCENTE ; 
– OAP n°17 – SAINT LOUIS. 

Ces secteurs sont tout deux concernés par des observations de Lézard des murailles. Il s’agit 

cependant d’une espèce répandue et adaptée aux espaces anthropiques, présentant de 

faibles sensibilités. 
 
Conclusions concernant les reptiles 
Conclusions en l’état actuel du PLU 

 
Rappel des dispositions du PLU particulièrement concernées 

 
– TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-

23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 
– CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation. 

 
– CLÔTURES : Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux « 

clôtures » précisent qu’aux abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être 
perméables. 

 

– TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 
la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

 

Ces mesures permettent de préserver les principaux habitats accueillant les reptiles. 
Toutefois, certaines mesures complémentaires pourraient permettre d’assurer la 
préservation de l’ensemble de ces espèces. 
 
 
Mesures complémentaires préconisées 

Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 
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ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de terrain : 
« Eléments à préserver »). 
 

ER-3 : Réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars 
à fin juillet). 
 

ER-4 : Réaliser les travaux de manière à permettre la fuite des espèces, notamment des reptiles, 
et éviter la destruction des individus (évolution centrifuge) ; 
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Invertébrés 

Au sein des secteurs U/AU, une seule espèce d’invertébré protégé a été relevée : l’Isabelle de 

France. Ce papillon a été observé au sein de zones urbanisées, loin de son habitat de 
prédilection (principalement zones de pinèdes). 
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Localisation 
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Secteurs listés par le contentieux 
Aucun des secteurs listés par le contentieux n’est concerné par cette espèce. 
 
Conclusions concernant les invertébrés protégés 
Conclusions en l’état actuel du PLU 

 
Rappel des dispositions du PLU particulièrement concernées 

 
– TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-

23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 
– CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation,  

– TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 
la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

 

Ces mesures permettent de préserver les principaux habitats accueillant les invertébrés 
protégés. 
Toutefois, certaines mesures complémentaires pourraient permettre d’assurer la 
préservation de l’ensemble de ces espèces. 
 
 
Mesures complémentaires préconisées 

Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 

ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de terrain : 
« Eléments à préserver »). 
 

ER-3 : Réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars 
à fin juillet) ; 
 

ER-5 : Eviter l’utilisation de produits phytosanitaires, durant les phases de chantier ; 
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ER-6 : Eviter les éclairages au niveau des zones arborées. Dans le cas contraire, ils pourront 
être adaptés (adapter les horaires d’éclairage, utiliser des lampes à vapeur de sodium plutôt que 
des lampes à vapeur de mercure…). 
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2.4.4 -  Habitats 
Seule une zone U/AU (Station Gap Bayard) est concernée par un habitat remarquable 
humide, « Mégaphorbiaies », sur une faible surface (moins de 800 m²). 

 
 
 
 
Concernant la zone de distribution des habitats favorables au Bruant fou, celle-ci se situe 
au minimum à plus de 300 mètres des secteurs U/AU (voir cartes ci-après), et ne sera donc 
pas impactée par le PLU. 
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Localisation 
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Secteurs listés par le contentieux 

Aucun des secteurs listés par le contentieux n’est concerné par la zone de distribution 

des habitats favorables au Bruant fou, ou par des habitats remarquables. 
 

Autres habitats d’intérêt 

Les prospections de terrain effectuéed en 2025 ont également permis d’évaluer l’enjeu des 

habitats naturels présents sur les secteurs U/AU. 
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Enjeux faible à moyen et moyen 
Dans les secteurs à enjeu écologique faible à moyen ou moyen, plusieurs habitats sont représentés, notamment des prairies de fauche, des 
monocultures et des haies arborées. Ces milieux, bien qu’anthropisés ou exploités, abritent une diversité végétale intéressante comme des cortèges 
de prairies fleuries (Sauge, Rhinanthe, Brome, Dactyle…), des arbres et arbustes (Chêne, Frêne, Noyer, Noisetier), ainsi que des espèces animales 
communes telles que le Rougegorge familier, le Pinson des arbres, la Fauvette à tête noire ou encore le Chardonneret élégant.  
 
Les enjeux principaux concernent la trame arborée (arbres remarquables, haies arborées, fourrés) et les prairies fleuries en bon état de conservation 
(à fortes diversités floristique et entomologique). 
 
Les mesures ERC recommandées incluent le maintien et la gestion douce des haies, la préservation des prairies fleuries en bon état de 
conservation, et l’évitement de fragmentations supplémentaires dans ces espaces semi-naturels. 
Celles-ci sont détaillées et localisées ci-après (« Eléments à préserver »). 
 
Les secteurs concernés par des mesures ERC sont : 

– 1AUc.5 ; 
– 1AUc.6 ; 
– 1AUc.8 ; 
– 1AUc.12 ; 
– 1AUc.38 ; 
– 1AUd.3 ; 
– 1AUd.7 ; 
– 1AUd.18 ; 
– 1AUd.20 ; 
– UC.46 ; 
– UD.5 ; 
– UD.25 ; 
– UD.28 ; 
– UH.11.  
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1AUc.5 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose principalement d’espaces de monoculture (à l’est) 
et de prairies (à l’ouest). Il est également longé par des haies arborées 
denses au nord et à l’est, et des cours d’eau à l’est et à l’ouest. 
 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur les haies arborés, supports 
pour la TVB. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU intègre à ses prescriptions graphiques des espaces de protection 
lié à la Loi sur l’Eau, concernant les cours d’eau. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de maintenir également les haies arborées identifiées : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUc.6 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie longée à l’ouest et au nord par des 
haies arborées. 
 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur les haies arborés, supports 
pour la TVB. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU intègre à ses prescriptions graphiques Haies – TVB une majeure 
partie des haies arborées identifiées. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de maintenir également les haies arborées au sud-ouest : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUc.8 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie longée à l’ouest par une haie 
arborée. 
 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur la haie arborée, support 
pour la TVB. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU intègre à ses prescriptions graphiques Haies – TVB une partie de 
la haie identifiée. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de maintenir également la partie nord de la haie : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUc.12 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose de pelouses fortement entretenues, en partie 
arborées. Plusieurs haies et espaces arborés favorables à la biodiversité 
ont été identifiés lors des prospections de terrain. 
 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur les haies et espaces 
arborés, support pour la TVB. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU intègre à ses prescriptions graphiques Haies – TVB certains des 
espaces arborés identifiés (au nord). 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de maintenir également la haie arborée identifiée à l’est du 
secteur : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUc.38 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une partie de prairie, longée à l’est par une haie 
arborée. 
 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur la haie arborée, support 
pour la TVB. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’identifie pas, à ce jour, cette haie au sein de la TVB, la majeure 
partie de celle-ci se situant en zone N. Seule la partie au sein du secteur 
est susceptible d’être impactée. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de maintenir la portion de haie se situant au sein du 
secteur : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUd.3 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose de monocultures (à l’ouest) et de prairie (à l’est), 
ainsi que de bosquets (au sud-est) et haies arborées (au nord et au sud). 
 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur les haies et espaces 
arborés, supports pour la TVB. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU identifie les haies au sud comme Corridors de la TVB. 
Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de maintenir également les haies au nord et le bosquet au 

sud-est : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUd.7 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie de fauche longée à l’est par un 
boisement, et accueillant au nord-ouest plusieurs arbres anciens (2 
tilleuls et 1 érable). 
 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur la bordure de boisement, 
ainsi que les arbres anciens identifiés. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre à ce jour pas de prescriptions visant la protection de ces 
espaces. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les arbres anciens, et de maintenir un espace 
tampon entre le boisement et les aménagements (lisière forestière) : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUd.18 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie de fauche longée par des haies 
arborées. 
 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur les haies au nord et à l’est, 
identifiées comme favorables à la biodiversité lors des prospections de 
terrain. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas à ce jour de prescriptions visant la protection de ces 
haies. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les haies identifiées comme favorable à la 
biodiversité : : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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UC.46 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose de pavillons individuels à jardins entretenus au 
nord, à jardins arborés plus au centre, et d’un espace boisé au sud. 
La station de T. sylvestris signalée en 2013 n’est plus présente à ce jour 
(voir partie dédiée). 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur l’espace arboré au sud. 
Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre à ce jour pas de prescriptions visant la protection de cet 

espace. 
Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver la partie boisée au sud : 

ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
 

 



 

141 
 

UD.5 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une partie rudérale liée aux travaux à l’ouest, 
d’une prairie et de jardins à l’ouest. Le secteur est en parti entouré de 
haies arborées (à l’ouest et au sud). Un cours d’eau est également 
présent à l’ouest en bordure de secteur. 
La station de I. bifrons signalée en 2016 n’est plus présente à ce jour (voir 
partie dédiée). 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur les haies arborées, et la 
proximité avec le cours d’eau. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU prévoit la préservation d’une partie des haies arborées (au sud) 
dans le cadre des marges, et la préservation des espaces liés au cours 
d’eau (notamment ripisylve) dans le cadre de la Loi sur l’Eau. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver également la haie arborée à l’ouest : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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UD.25 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose de jardins arborés ainsi que d’un fourré boisé. 
La station de T. sylvestris signalée en 2011 n’est plus présente à ce jour 
(voir partie dédiée). 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur les espaces boisés. 
Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas à ce jour de prescriptions visant la protection de ces 

espaces. 
Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les espaces boisés identifiés : 

ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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UD.28 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose de prairies de fauche et de jardins. 
Détail des enjeux Les enjeux se concentrent sur quelques espaces arborés favorables à la 

biodiversité. 
Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas à ce jour de prescriptions visant la protection de ces 

espaces. 
Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les espaces boisés identifiés : 

ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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UH.11 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose principalement de jardins arborés et prairies 
résiduelles. 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent sur quelques espaces arborés favorables à la 
biodiversité. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas à ce jour de prescriptions visant la protection de ces 
espaces. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les espaces boisés identifiés : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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Enjeux moyen à fort et fort 
Ci-après sont présentés les résultats détaillés pour chacun des secteurs concernés par un enjeu moyen à fort, ou fort.  
 
Les secteurs concernés par des mesures ERC sont : 

- 1AUb.7 ; 
- 1AUc.1 ; 
- 1AUc.7 ; 
- 1AUc.9 ; 
- 1AUc.21 ; 
- 1AUc.22 ; 
- 1AUc.32 ; 
- 1AUd.1 ; 
- 1AUd.10 ; 
- 1AUd.12 ; 
- 1AUd.15 ; 
- 1AUd.17 ; 
- 2AUc.1 ; 
- 2AUc.2 ; 
- UC.34 ; 
- UD.23 ; 
- UE_ac.1 ; 
- UH.2 ; 
- UH.14 ; 
- UT.1. 



 

150 
 

1AUb.7 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose de prairies de fauche, bosquets, fourrés et haies 
arbustives. Cet espace agro-naturel présente une fonctionnalité 
écologique particulièrement bonne. 

Détail des enjeux L’ensemble du secteur présente un bon état de conservation malgré sa 
localisation, et constitue un refuge pour la biodiversité. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU préserve une partie du nord du secteur en tant que Corridor de la 
TVB. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver l’ensemble de cet espace, en qualité de 
refuge pour la biodiversité : 
ER-2 : Préserver par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) 
les éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections 
(« Eléments à préserver »). 
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1AUc.1 

 



 

153 
 

Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose principalement de prairies, jardins arborés, et d’un 
bosquet arboré au nord-ouest, longé par un fossé. 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur le bosquet au nord-ouest. 
Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU ne présente pas à ce jour de prescriptions permettant la 

préservation de cet espace. 
Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver le bosquet au nord-ouest ainsi que le fossé 

l’accompagnant : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUc.7 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’un verger régulièrement entretenu à l’ouest, et 
d’une prairie de pâture bordant un cours d’eau à l’est. Plusieurs haies 
arborées sont également présentes en bordure de secteur. 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur la prairie de pâture, 
favorable à la flore et aux invertébrés, et sur les haies arborées favorables 
notamment à l’avifaune. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU préserve le cours d’eau à l’est ainsi que la ripisylve au titre de la 
Loi sur l’Eau et des corridors TVB. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver également la prairie de pâture et les haies 
arborées : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUc.9 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie et de jardins arborés, longeant un 
cours d’eau et une zone humide. 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent principalement sur la frange ouest, longeant le 
cours d’eau et la zone humide. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU préserve le cours d’eau à l’ouest ainsi que la ripisylve au titre de 
la Loi sur l’Eau et des haies TVB. La zone humide est également identifiée 
et préserver. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de prévoir une marge de recul avec la zone humide à 
l’ouest du secteur : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections. 
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1AUc.21 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur concerne une prairie arborée en cours de fermeture, longée 
par un ru à l’ouest. 

Détail des enjeux L’ensemble de cet espace, en cours de fermeture, est favorable à la 
faune. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU ne prévoit pas en l’état actuel de prescriptions permettant la 
préservation de cet espace. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver l’intégralité de cet espace en tant que refuge 
pour la biodiversité : 
ER-2 : Préserver par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) 
les éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections 
(« Eléments à préserver »). 
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1AUc.22 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur concerne une prairie arborée en pente favorable aux 
invertébrés. 

Détail des enjeux L’ensemble de cet espace est favorable aux invertébrés. 
Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU ne prévoit pas en l’état actuel de prescriptions permettant la 

préservation de cet espace. 
Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver l’intégralité de cet espace en tant que refuge 

pour la biodiversité ou, à défaut, de préserver les espaces arborés 
identifiés au nord et au sud : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUc.32 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose de parcelles de monoculture, prairies, haies 
arborées, bosquets et autres espaces boisés. 

Détail des enjeux La présence d’une trame arborée et d’espaces boisés permet de créer 
une mosaïque d’habitats particulièrement favorable à la biodiversité. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU préserve une grande partie des haies en tant que haies TVB. 
Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les espaces ouverts entourés de trame 

arborée identifiés comme favorable à la biodiversité : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUd.1 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie entourée de haies arborées et 
fonctionnant en lien avec le boisement à l’ouest. 

Détail des enjeux La haie arborée est support de biodiversité, et une attention particulière 
doit être portée concernant le traitement de la lisière boisée. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la 
préservation de ces éléments. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver la haie et de conserver un espace de 
transition entre le boisement et les aménagements : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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1AUd.10 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie arborée fonctionnant en lien avec la 
forêt au nord, ainsi que de haies arborées au sud. 

Détail des enjeux Cet espace fonctionnel fait partie d’un potentiel réservoir de biodiversité 
(TVB) en lien avec le boisement au nord, favorable à la biodiversité. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Un permis d’aménager a été autorisé en 2023 à la suite de la réalisation 
d’un pré-diagnostic écologique par l’aménageur, réalisé en phase pré-
opérationnelle. Cette étude a permis d’identifier des enjeux et définir, au 
permis d’aménager, des zones à préserver telles que la haie en limite 
nord-ouest ainsi que les autres haies bocagères existantes. 
 
Le plan de composition de l’opération ainsi que le règlement du 
lotissement permettent ainsi de prendre en compte les enjeux du 
secteur. 
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1AUd.12 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur correspond à une prairie vaste en pente et quelques espaces 
boisés. 

Détail des enjeux Il s’agit d’un vaste espace naturel ouvert, connecté au boisement au nord, 
en recule de l’urbanisation.  
Les enjeux sont doubles : 

- Ecologique, du fait de la diversité des habitats qu’il accueille (plus 
ou moins fermés), favorables aux invertébrés mais également à 
l’avifaune, notamment pour la chasse des rapaces ; 

- Paysager, offrant une co-visibilité avec le relief et les boisements à 
l’ouest. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la 
préservation de ces éléments. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver l’intégralité de cet espace naturel en tant que 
refuge pour la biodiversité : 
ER-2 : Préserver par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) 
les éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections 
(« Eléments à préserver »). 
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1AUd.15 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie en partie arborée. La partie est 
présente en chantier déjà avancé.  
Un permis d’aménager a été autorisé en 2021. La viabilisation est d’ores 
et déjà terminée, et des permis de construire sont en cours d’instruction. 
Un espace naturel partagé est maintenu au plan de composition du 
lotissement, au niveau du massif arboré. 

Détail des enjeux Les enjeux se concentrent sur le massif arboré, préservé au plan de 
composition du lotissement. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la 
préservation de ces éléments, ils sont néanmoins maintenus d’après le 
plan de composition. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de sécuriser cette préservation en intégrant ce massif 
boisé à la TVB : 
ER-2 : Préserver par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) 
les éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections 
(« Eléments à préserver »). 
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1AUd.17 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur correspond à une prairie de fauche entourée de haies 
arborées. 

Détail des enjeux Les espaces les plus favorables à la biodiversité concernent la prairie à 
l’ouest et la haie arborée à l’est. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la 
préservation de ces éléments. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver la partie ouest de la prairie ainsi que la haie 
arborée à l’est : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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2AUc.1 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur correspond à une prairie de fauche entourée d’espaces 
arborés et boisés.  
Une station de Tulipa sylvestris a été identifiée en 2024. 

Détail des enjeux Les enjeux concernent la station de Tulipa sylvestris identifiée (protégée 
nationalement), ainsi que les espaces arborés favorables à la 
biodiversité. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le zonage du PLU identifie cet espace en 2AU, induisant une 
urbanisation à long terme conditionnée à une modification du PLU. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les espaces boisés et arborés identifiés, 
notamment ceux accueillant T. sylvestris : 
ER-2 : Préserver par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) 
les éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections 
(« Eléments à préserver »). 
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2AUc.2 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur correspond à une partie de boisement, et une prairie au nord. 
Un ru est également présent en frange ouest. 

Détail des enjeux La naturalité et l’état de conservation écologique de ces espaces en font 
des habitats favorables à la biodiversité. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le zonage du PLU identifie cet espace en 2AU, induisant une 
urbanisation à long terme conditionnée à une modification du PLU. 
Le PLU identifie également la majorité du boisement en tant que corridor 
TVB, et les abords du ru sont préservés au titre de la Loi sur l’Eau. 
 
Les dispositions du PLU permettent ainsi la préservation des 
espaces à enjeux écologiques du secteur. 
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UC.34 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur correspond à des boisements et fourrés de bord de route, en 
pente. 
Plusieurs stations de T. sylvestris ont été identifiées en 2011 et 2012 (voir 
partie dédiée). 

Détail des enjeux Les enjeux concernent les fourrés et boisements en pente accueillant les 
observations de T. sylvestris. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Les prescriptions du PLU préservent une petite partie de fourrés au sud 
en tant que corridors TVB. 

Mesures complémentaires préconisées Etendre l’identification du corridor TVB aux boisements et fourrés en 
pente de l’ensemble du secteur : 
ER-2 : Préserver par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) 
les éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections 
(« Eléments à préserver »). 
 

 



 

181 
 

UD.23 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur se compose d’une prairie de pâture, de jardins et d’un 
boisement. 

Détail des enjeux Les boisements, en bon été de conservation écologique, sont favorables 
à la biodiversité. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU n’intègre pas en l’état actuel de prescriptions permettant la 
préservation de ces éléments. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les boisements en les intégrant à la TVB, en 
tenant compte des nécessités d’accès pour les espaces 
constructibles. Le périmètre TVB devra alors être identifié de manière à 
permettre la création d’accès de largeur limitée à 5 mètres : 
 
ER-2 : Préserver par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) 
les éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections 
(« Eléments à préserver »). 
 

 



 

183 
 

UE_ac.1 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur comprend un boisement au nord-est, une prairie de fauche à 
l’est, et un talus et des bordures de zone humide à l’Ouest. 
Les stations de R. gallica ont été confirmée en 2025, et sont situées en 
dehors du secteur au niveau de la zone N. 
La station de D. alpina n’a pas été observée en 2025 (voir partie dédiée). 

Détail des enjeux La prairie est favorable aux invertébrés, le boisement au nord est un lieu 
d’accueil pour la biodiversité dans cet espace urbanisé. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU préserve les abords de la prairie et du boisement identifiés 
comme marges. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver également l’intégralité de l’espace boisé, ainsi 
qu’une partie de la prairie en lien avec celui-ci : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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UH.2 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur correspond à un espace boisé en pente fonctionnant avec le 
boisement plus au sud. 
Une observation de L. cardiaca  a été signalée en 2013, mais n’a pas pu 
être vérifiée en 2025 (inaccessible). 

Détail des enjeux Cet espace boisé, fonctionnant avec le boisement au sud, est favorable 
à la biodiversité. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU ne prévoit pas en l’état de prescriptions permettant la 
préservation de cet espace. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver l’ensemble de ce secteur comme espace de 
TVB : 
ER-2 : Préserver par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) 
les éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections 
(« Eléments à préserver »). 
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UH.14 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur correspond à des prairies de fauche relictuelles, jardins et 
haies arborées denses, ainsi que des bosquets et abords de boisement. 

Détail des enjeux Certaines haies et espaces boisés présente un état de conservation 
écologique favorable à la biodiversité, il s’agit des espaces boisés les plus 
anciennement présents. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU ne prévoit pas en l’état de prescriptions permettant la 
préservation de ces espaces. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé de préserver les espaces arborés identifiés, correspondant 
aux espaces arborés les plus anciens et fonctionnels d’un point de vue 
écologique : 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
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UT.2 
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Etat des lieux et observations de terrain Le secteur correspond à des pelouses entretenues (golf et bords de 
route), des espaces boisés, zones goudronnées et des mares 
temporaires. 
La station de S. minimum n’est plus présente. 
Les stations de Gagea lutea et Potentilla alba n’ont pu être retrouvées, 
du fait de la tonte récente de ces espaces. 

Détail des enjeux Les espaces boisés, incluant des mares temporaires présentent un enjeu 
fort, tout comme les habitats accueillant G. lutea et P. alba. 

Conclusion en l’état actuel du PLU Le PLU prévoit la préservation d’une partie de l’espace boisé comme 
corridor TVB. 

Mesures complémentaires préconisées Il est conseillé d’étendre le corridor TVB à l’ensemble de l’espace boisé 
identifié, et de préserver les habitats de G. lutea et P. alba : 
 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions 
graphiques (TVB) les éléments supports de biodiversité identifiés lors des 
prospections (« Eléments à préserver »). 
 

 
  



 

191 
 

Conclusions concernant les habitats d’espèces protégées 

Conclusions en l’état actuel du PLU 
Rappel des dispositions du PLU particulièrement concernées 

 
– TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-

23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 

– ZONES HUMIDES : Les zones humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement 

protégées tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés 

notamment pour restaurer ou mettre en valeur ces sites. 

 
– CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation,  

 

Toutefois, certains habitats d’intérêt, pouvant notamment accueillir des espèces 

faunistiques protégées, ne sont pas concernés par ces dispositions et nécessitent une 
attention particulière afin d’assurer leur protection. 
 

Mesures complémentaires préconisées 
Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 

ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de terrain : 
« Eléments à préserver »). 
 
Les secteurs à enjeu faible à moyen et moyen concernés par cette mesure sont : 
– 1AUc.5 ; 
– 1AUc.6 ; 
– 1AUc.8 ; 
– 1AUc.12 ; 
– 1AUc.38 ; 
– 1AUd.3 ; 
– 1AUd.7 ; 
– 1AUd.18 ; 
– 1AUd.20 ; 
– UC.46 ; 
– UD.5 ; 
– UD.25 ; 
– UD.28 ; 
– UH.11. 
 
 
Les secteurs à enjeux moyen à fort et fort concernés par cette mesure sont : 
- 1AUb.7 ; 
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- 1AUc.1 ; 
- 1AUc.7 ; 
- 1AUc.9 ; 
- 1AUc.21 ; 
- 1AUc.22 ; 
- 1AUc.32 ; 
- 1AUd.1 ; 
- 1AUd.10 ; 
- 1AUd.12 ; 
- 1AUd.15 ; 
- 1AUd.17 ; 
- 2AUc.1 ; 
- 2AUc.2 ; 
- UC.34 ; 
- UD.23 ; 
- UE_ac.1 ; 
- UH.2 ; 
- UH.14 ; 
- UT.1. 
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2.5-  Conclusions concernant les incidences du PLU sur les espèces protégées 

2.5.1 -  Conclusions en l’état actuel du PLU 
 

Rappel des dispositions prises par le PLU 
 

– TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-
23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 
– ZONES HUMIDES : Les zones humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement 

protégées tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés 

notamment pour restaurer ou mettre en valeur ces sites. 

 

– CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation,  

 

► CLÔTURES : Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux « 
clôtures » précisent qu’aux abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être 
perméables. 

 

► IMPLANTATION : Les dispositions en matière d’implantation des constructions précisent que 
toute construction devra être implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau et à 4m 

d'une limite de zone A ou N (retrait paysagé). 

 

► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 
la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

 
Le respect des dispositions du règlement de PLU (voir ci-avant) permet de limiter les incidences 
de nature à détruire des individus, des habitats ou remettre en cause la préservation d’espèces 

protégées. 
Toutefois, certaines espèces (notamment flore) et habitats d’intérêt (pouvant notamment 

accueillir des espèces faunistiques protégées), ne sont pas concernés par ces 
dispositions et nécessitent une attention particulière afin d’assurer leur protection. Des 
mesures complémentaires pourraient donc être préconisées. 
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2.5.2 -  Mesures d’évitement et de réduction (ER) complémentaires  
Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 

ER-1 : Préserver les stations d’espèces végétales protégées connues par leur intégration au sein 
des prescriptions du PLU (TVB ponctuelle, ou élément à préserver au sein des OAP). 
 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de terrain : 
« Eléments à préserver »). 
 

ER-3 : Réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars 
à fin juillet). 
 
ER-4 : Réaliser les travaux de manière à permettre la fuite des espèces, notamment des reptiles, 
et éviter la destruction des individus (évolution centrifuge) ; 

 
ER-5 : Eviter l’utilisation de produits phytosanitaires, durant les phases de chantier ; 

 

ER-6 : Eviter les éclairages au niveau des zones arborées. Dans le cas contraire, ils pourront 
être adaptés (adapter les horaires d’éclairage, utiliser des lampes à vapeur de sodium plutôt que 
des lampes à vapeur de mercure…). 

 

2.5.3 -  Conclusion finale 
Etant donné les dispositions prises par le PLU, et sous réserve du respect des mesures 
complémentaires préconisées, celui-ci n’est pas susceptible d’occasionner une incidence 

significative sur les espèces protégées.  
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3 -  Etude simplifiée des incidences Natura 2000 
 

3.1-  Données utilisées  
3.1.1 -  Données générales 
Donnée Source Date d’acquisition 
Zonage du PLU de Gap 

Ville de Gap Novembre 2024 Secteurs d’OAP 
Périmètre communal 

 
3.1.2 -  Périmètres de protection et d’inventaire écologiques 
Donnée Source Date d’acquisition 
Sites Natura 2000 (ZSC, 
ZPS) INPN Janvier 2025 

 
 

3.2-  Méthodologie 
Objectifs de l’étude 

4 secteurs ont fait l’objet d’une étude de terrain afin de préciser l’évaluation environnementale 

du PLU (secteurs « La Garde », « Les Bassets », « Les Meyères », « Les Freyssets »). Ces 
relevés avaient pour objectif de préciser les fonctionnalités écologiques des secteurs (contexte 
écologique), et de statuer définitivement sur la présence ou non d’habitats d’intérêt 

communautaire sur les espaces concernés. 
 
Séquences de terrain 

Structure Dates 

Ecovia ▪ 06/03/2025 

 
Méthodologie de terrain 

L’intégralité des parties accessibles des secteurs (hors zones clôturées ou jardins privés) a été 

parcourue afin de relever les habitats, et de manière opportuniste les espèces présentes à cette 
saison. 
 

3.3-  Présentation du réseau Natura 2000 
Le réseau Natura 2000 renvoie à un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, 
identifiés pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, animales ou végétales, et/ou de 
leurs habitats alors considérés d’intérêt communautaire. 
Ce réseau correspond ainsi aux sites identifiés au titre de deux directives européennes : la 
Directive « Oiseaux » et la Directive « Habitats Faune Flore » ont été mises en place pour 
atteindre les objectifs de protection et de conservation. Les sites désignés au titre de ces deux 
directives forment le réseau Natura 2000 transposé en droit français par ordonnance du 11 avril 
2001. Le réseau Natura 2000 regroupe plusieurs catégories de sites :   
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• Les ZPS (zones de protection spéciale) sont pour la plupart issues des ZICO (zones 
importantes pour la conservation des oiseaux), elles participent à la préservation d’espèces 

d’oiseaux d’intérêt communautaire. 
• Les SIC (sites d’importance communautaire) participent à la préservation d’habitats d’intérêt 

communautaire et des espèces de faune et de flore d’intérêt communautaire. 
• Les ZSC (zones spéciales de conservation) présentent un fort intérêt pour le patrimoine 

naturel exceptionnel qu’elles abritent. Les ZSC ont été créées en application de la directive 

européenne 92/43/CEE de 1992, plus communément appelée « Directive Habitats ». Les 
habitats naturels et les espèces inscrits à cette directive permettent la désignation d’un SIC. 

Après arrêté ministériel, le SIC devient une zone spéciale de conservation (ZSC) et sera 
intégré au réseau européen Natura 2000. 
 

3.4-  Le réseau Natura 2000 sur le territoire de Gap 
Le territoire de Gap est concerné par plusieurs sites Natura 2000 à savoir 1 ZSC et 1 ZPS, 
recouvrant au total 33 % du territoire. 

Code du 
site Nom du site Type 

Date de 
l’arrêté en 

vigueur 

Superfici
e totale  

(ha) 

Superficie 
comprise 
dans le 
PLUi  

(calcul 
SIG, en ha) 

Organisme(s) 
responsable(s) de la 

gestion du site 

État d’avancement 

du document 
d’objectifs 

FR9301511 
Dévoluy - Durbon - 

Charance - 
Champsaur 

ZSC 02/06/2010 35 530 ha 3 358 SMIGIBA Approuvé le 
06/10/2003 

FR9312004 Bois du chapitre ZPS 04/07/2018 212 ha 204 Office National des 
Forêts 

Approuvé le 
24/03/2010 
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3.4.1 -  ZSC – FR9301511 – « Dévoluy - Durbon - Charance - Champsaur » 
Ce site concerne la bordure Ouest du territoire. 
 
Description du site 

Le site est localisé sur 2 domaines biogéographiques : 90% pour le domaine alpin et 10% pour 
le domaine méditerranéen. 
Il s’agit d’un ensemble exceptionnel en contexte calcaire disposant des plus beaux éboulis de 

France. Il est situé en zone limite Alpes du Nord, Alpes du Sud avec affinité ouest alpine ; zone 
dont les sommets ont échappé aux glaciations. La position de massif charnière et le foyer 
endémique en font un site remarquable. Le cortège spécifique faune-flore est remarquable. Les 
grottes abondantes et intéressantes dans ce relief karstique. 
Les espèces végétales inventoriées présentent un très fort intérêt patrimonial, notamment sur le 
plateau sommital de Bure bénéficiant d'un arrêté de protection de biotope. 
On note également la présence d'un vaste domaine sylvatique de très grande qualité où certaines 
zones ont été peu exploitées. 
Les peuplements sont essentiellement des sapinières et sapinières-hêtraies, pour la plupart 
traitées en futaie jardinée ou irrégulière. Les taillis sont présents à la marge dans les secteurs où 
le Hêtre est plus abondant. Le Pin à crochets est ponctuellement présent dans les parties plus 
rocheuses des hauts de versants. 
Une des caractéristiques du secteur est l'abondance de l'If (Taxus baccata) dans plusieurs forêts. 
Cette essence réputée typique des forêts anciennes a été fortement éliminée par l'homme par le 
passé. On trouve ici de façon localisée des stations assez denses, notamment dans le grand bois 
de Poligny coté Champsaur. 
Le site est en outre très favorable aux chiroptères (20 espèces recensées à ce jour). 
On note également la présence de Serratula lycopifolia : la station de Montmaur est incluse au 
sein de la forêt domaniale des Sauvas. L'espèce y est abondante et n'est pas directement 
menacée (source : DOCOB). 
 
Habitats 

Les habitats rencontrés sur le site sont principalement les suivants : 

Classe d’habitat Pourcentage 
de couverture 

Eaux douces intérieures (Eaux 
stagnantes, Eaux courantes) 

1% 

Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et 
Garrigues, Phrygana 

15% 

Pelouses sèches, steppes 6% 

Prairies semi-naturelles humides, 
Prairies mésophiles améliorées 

2% 

Pelouse alpine et sub-alpine 22% 

Autres terres arables 1% 
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Forêts caducifoliées 11% 

Forêt de résineux 14% 

Forêts mixtes 13% 

Zones de plantations d’arbres (incluant 

les Vergers, Vignes, Dehesas) 
2% 

Rochers intérieurs, Eboulis rocheux, 
Dunes intérieures, Neige ou glace 

permanente 

13% 

 
Le site compte 24 habitats d’intérêt communautaire divers : Landes, Pelouses, 
Mégaphorbiaies, Prairies, Tourbières, Pentes rocheuses, Eboulis calcaires, Grottes, ou encore 
Rivières et Forêts alluviales. 
 
Espèces 

Le site compte 24 espèces d’intérêt communautaire listées à l’Annexe II de la directive 

92/43/CEE. Parmi elles, on compte notamment : 
– Des invertébrés :  Lucane cerf-volant, Rosalie des alpes, Grand capricorne… ; 
– Des chiroptères :  Petit rhinolophe, Grand rhinolophe, Barbastelle d’Europe, Minioptère 

de Schreiber… ; 
– Des mammifères non volants : Lynx boréal, Loup gris… ; 
– De la flore : Buxbaumia viridis, Orthotrichum rogeri, … 

 
Vulnérabilité 

La zone est peu perturbée par l'homme, (falaises, éboulis, forêt avec accès difficile) ou comporte 
des milieux en équilibre sylvo-pastoral depuis des siècles (Plateau du Dévoluy). La menace 
viendrait d'un abandon du milieu rural. Le maintien des agrosystèmes traditionnels est 
indispensable pour garantir la biodiversité. 
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3.4.2 -  ZPS – FR9312004 – « Bois du chapitre » 
Ce site est presque entièrement situé sur la commune de Gap. 
 
Description du site 

Ce Vallon forestier est dominé par une hêtraie-sapinière " subnaturelle " sillonnée de ravins, 
certains fréquemment parcourus par des avalanches, où se développent des forêts de feuillus à 
érables, aulnes et frênes (selon l'altitude) plus ou moins hygrophiles. La forte pente et l'amplitude 
altitudinale permettent la présence d'un large gradient de faciès. Les pentes subsommitales sont 
formées de pelouses subalpines calcicoles assez ouvertes et de quelques éboulis et barres 
rocheuses calcaires. 
La forêt, assez dense, présente des arbres parfois très vieux (sapins pour la plupart), et est 
remarquable par l'abondance des bois morts au sol et sur pied (nécromasse). 
Cet espace représente une zone de combat à végétation dense et diversifiée, ayant une 
importance notable pour l'avifaune d'intérêt communautaire. 
92 espèces d'oiseaux ont été recensées, dont 80 sont nicheuses et 18 sont inscrites à l'annexe 
1 de la directive Oiseaux. 
Certaines espèces d'intérêt communautaire se reproduisent à proximité et utilisent le site comme 
zone d'alimentation : Aigle royal, Circaète Jean-le-Blanc, Faucon pèlerin, Bondrée apivore, 
Grand-duc d'Europe. 
 
Habitats 

Les habitats rencontrés sur le site sont principalement les suivants : 

Classe d’habitat 
Pourcentage 

de 
couverture 

Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et 
Garrigues, Phrygana 7% 

Pelouses alpines et sub-alpine 14% 

Forêt caducifoliées 11% 

Foret mixtes 63% 

Rochers intérieurs, Eboulis rocheux, 
dunes intérieures, Neige ou glace 

permanente 
5% 

 
Espèces 

16 espèces d’intérêt communautaire listées à l’Annexe II de la directive 92/43/CEE ont été 

relevées. Parmi elles on note la présence de la Bondrée apivore, du Circaète Jean-le-Blanc, du 
Faucon pèlerin, du Grand-duc d’Europe, ou encore du Bruant ortolan, de la Perdrix bartavelle et 
du Tétras lyre. 
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Vulnérabilité 

L’abandon des pratiques sylvopastorales a entraîné une régression des pelouses d’altitude et 

une reconquête naturelle par la forêt. 
Les dérangements répétés peuvent conduire à l'échec de la reproduction d'espèces sensibles 
(galliformes, rapaces). 
La surdensité d'ongulés peut induire des problèmes de compétition alimentaire (cervidés et 
gélinotte) ou de prédation (sanglier et tétras / gélinotte). 
 

3.5-  Incidences du projet de PLU sur les sites Natura 2000 
3.5.1 -  Dispositions du PLU 
Plusieurs dispositions générales du PLU permettent la préservation des espèces et habitats 
d’intérêt communautaire : 
 

– TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-
23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 
– ZONES HUMIDES : Les zones humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement 

protégées tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés 

notamment pour restaurer ou mettre en valeur ces sites. 

 

– CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation. 

 

► CLÔTURES : Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux « 
clôtures » précisent qu’aux abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être 
perméables. 

 

► IMPLANTATION : Les dispositions en matière d’implantation des constructions précisent que 
toute construction devra être implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau et à 4m 

d'une limite de zone A ou N (retrait paysagé). 

 

► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 
la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 
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3.5.2 -  Secteurs concernés par les Sites Natura 2000 
Il est important de noter que l’ensemble du périmètre de ZPS est classé au PLU en zone 

Naturelle N, et ne sera donc pas impacté par le PLU. 
Ainsi, seul le site ZSC est susceptible d’être impacté par le PLU. 
Pour ce Site, 4 zones U ou AU sont en partie présentes sur le site, ou en contact direct avec 
celui-ci. Il s’agit des zones : 

– 2AUd – La Garde ; 
– UH – Les Meyères ; 
– UH – Les Freyssets ; 
– UH – Les Bassets.
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3.5.3 -  Secteur « La Garde » 
Etat des lieux 

Ce secteur de 2,3 ha compte 0,6 ha au sein du site Natura 2000, soit environ 26 % de sa surface. 
Bibliographie 
Espèces protégées 

Le secteur 2AUd n’est concerné par aucune observation d’espèce protégée connue depuis 2009. 

 
Habitats et fonctionnalités écologiques 

Les habitats du secteur compris en Natura 2000 présentent une occupation du sol anthropique : 
monoculture, pelouses, jardins non arborés. Ces espaces peuvent être utilisés ponctuellement 
pour la chasse de certaines espèces, mais présentent un état de conservation peu favorable à 
d’autres utilisations par les espèces. 
Le secteur ne présente pas d’habitat d’intérêt communautaire. 
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Observations de terrain 
L’espace présent au sein du site Natura 2000 correspond à une partie de parcelle de 

monoculture, en continuité directe de résidences individuelles récentes, et de jardins entretenus 
ne présentant pas ou peu de supports pour la faune. 

 
Secteur "La Garde", partie comprise au sein du site Natura 2000. © Ecovia, mars 2025 
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Incidences attendues 

Les incidences attendues de ce zonage sur le site Natura 2000 sont très faibles. Il s’agit d’une 

réduction possible du territoire de chasse de certaines espèces. Cet espace est cependant 
situé à proximité d’habitations, rendant peu favorable son utilisation par les espèces d’intérêt 

communautaire, comparativement aux espaces naturels situés à quelques centaines de mètre 
plus au Nord. De plus, il s’agit d’un secteur en zone 2AU, permettant une urbanisation à long 

terme sous réserver d’une modification du PLU. 
 
Conclusions 

Du fait de la nature des habitats naturels du secteur (anthropisés, peu de supports pour la 
biodiversité) de leur localisation (à proximité d’espaces habités), et de l’absence 

d’observation d’espèces protégées, le zonage du secteur « La Garde » n’est pas 

susceptible de remettre en question la conservation des habitats ou espèces ayant 
conduit à la désignation de la Zone Spéciale de Conservation. 
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3.5.4 -  Secteur « Les Bassets » 
Etat des lieux 

Ce secteur de 3 600 m² compte 150 m² au sein du site Natura 2000, soit environ 4% de sa 
surface. 
Bibliographie 
Espèces protégées 

Le secteur UH en parti inclus au sein du Site Natura 2000 n’est concerné par aucune observation 

d’espèce protégée connue depuis 2009. 
Les observations au niveau du secteur UH hors Site Natura 2000 concernent la Sittelle torchepot 
(2018), le Pic épeiche (2021), et l’Aigle royal (2018). Ces observations proviennent de la LPO 

PACA. L’Aigle royal ne concerne pas une observation de nidification et présente peu 

d’enjeu. Concernant les deux autres espèces, les zones boisées sont leurs habitats 

favorables. 

 
Habitats et fonctionnalités écologiques 

Les habitats du secteur compris en Natura 2000 présentent une occupation du sol anthropique : 
monoculture, pelouses, jardins non arborés ; ou des espaces de pelouses ou prairies. L’ensemble 

de ces espaces est séparé des espaces naturels par une voie carrossable. Les supports de 
biodiversité concernent principalement les haies arborées au niveau des jardins au Nord. La 
partie ouverte au Sud peut être utilisée ponctuellement pour la chasse, mais est peu favorable 
du fait de sa faible superficie et de l’existence d’habitats plus propices aux alentours. 
Le secteur ne présente pas d’habitat d’intérêt communautaire. 
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Observations de terrain 
La zone UH en partie incluse dans le site Natura 2000 est composé d’un espace fauché, ne 

présentant pas de support de biodiversité significatif en dehors du jardin arboré au Nord, et 
surplombant le site Natura 2000 à l’Ouest. Ces supports de biodiversité concernent 
majoritairement la haie arborée, qui est néanmoins monospécifique ce qui réduit la potentialité 
d’accueil des espèces. Concernant la partie UH à l’Est, non concernée directement par le Site 

Natura 2000, elle se compose de jardins arborés et fourrés arborés. Cet espace est néanmoins 
fragmenté du fait du fort dénivelé et de la route sinueuse, qui s’interposent entre les espaces. 

L’enjeu principal repose sur la trame arborée. 
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"Les Bassets", Ouest du secteur surplombant le Site 
Natura 2000. ©Ecovia, mars 2025 

 "Les Bassets", Nord du secteur avec haie arborée 
monospécifique. ©Ecovia, mars 2025 
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Dispositions du PLU 

 
► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 

la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

Le PLU prévoit également dans le règlement spécifique à chaque zone U : la création de 
10% d’espace paysager, 1 arbre planté par tranche de 150 m² d’emprise d’opération, ainsi que 

le traitement des limites. 

 

Incidences attendues 

Les incidences attendues de ce zonage sur le site Natura 2000 sont très faibles. Il s’agit d’une 

réduction possible du territoire de chasse de certaines espèces. Cet espace est cependant 
restreint, et l’état de conservation des habitats y est moins bonne que sur les espaces alentours, 

rendant peu favorable leur utilisation par les espèces d’intérêt communautaire. Les habitats les 

plus à même d’accueillir des espèces d’intérêt communautaire sont les espaces arborés au Nord 

du secteur et sur le secteur Est, situés en dehors du périmètre Natura 2000, et qui seront 
préservés sous condition du respect des mesures préconisées. 
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Conclusions 

Du fait de la nature des habitats naturels du secteur (anthropisés, peu de supports pour la 
biodiversité), de leur localisation (enclavé par un axe routier), et de l’absence 

d’observation d’espèces protégées, le zonage du secteur « Les Bassets » n’est pas 

susceptible de remettre en question la conservation des habitats ou espèces ayant 
conduit à la désignation de la Zone Spéciale de Conservation. 
 
Mesures complémentaires préconisées 

 

Il est préconisé d’intégrer les haies arborescentes du secteur aux éléments à préserver au titre 

de l’Article L.151-23 du Code de l’Urbanisme. 
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3.5.5 -    Secteur « Les Meyères » 
Etat des lieux 

Ce secteur de 2,7 ha compte 0,4 ha au sein du site Natura 2000, soit environ 15% de sa surface. 
 
Bibliographie 
Espèces protégées 

Le secteur comporte une observation de Bruant zizi (CEN PACA, 2013) au niveau d’une haie 

arborée en bordure de route. Cette espèce, bien que n’étant pas inscrite à la directive 

92/43/CEE (liste des espèces d’intérêt communautaire), est protégée au niveau national. 

 
Habitats et fonctionnalités écologiques 

Au niveau du site Natura 2000, le secteur se compose d’une occupation du sol anthropique : 
monoculture, pelouses, jardins non arborés ; et d’espaces de pelouses ou prairies. Il s’agit de 

zones de monoculture, de jardins non arborés, et de haies arborées. Ces dernières représentent 
le principal support de biodiversité, propice à l’accueil de nombreuses espèces, dont le Bruant 

zizi. Les jardins et espaces cultivés peuvent également être utilisés ponctuellement comme zones 
de chasse. 
Le secteur ne présente pas d’habitat d’intérêt communautaire. 
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Observations de terrain 
Les espaces le plus au Nord ont été aménagés depuis 2019 (logements individuels). La partie 
du secteur comprise au sein du Site Natura 2000 se compose de jardins entretenus et d’une 

parcelle de monoculture. La haie arborée longeant la route, plurispécifique, est favorable à la 
biodiversité (comme en témoigne l’observation de Bruant zizi relevée dans la bibliographie). 
  



 

213 
 

 
 

 
 

Rappel des Dispositions du PLU 

 
– CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation. 
 
La haie incluse dans le Site Natura 2000 en bordure de route, accueillant le Bruant zizi, 

est identifiée au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme, et est donc conservée. 

 "Les Meyères", espace de monoculture. ©Ecovia, mars 2025 
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Incidences attendues 

Les incidences attendues de ce zonage sur le site Natura 2000 sont très faibles. Il s’agit d’une 

réduction possible du territoire de chasse de certaines espèces. Cet espace est cependant 
restreint, et l’état de conservation des habitats y est moins bonne que sur les espaces alentours, 

rendant peu favorable leur utilisation par les espèces d’intérêt communautaire. Les habitats les 

plus à même d’accueillir des espèces d’intérêt communautaire sont les espaces arborés (haies 

notamment), qui seront préservés sous condition du respect des mesures préconisées. 
 
Conclusions 

Du fait de l’existence de mesures de protection existantes au sein du PLU, le zonage du 
secteur « Les Méyères » n’est pas susceptible de remettre en question la conservation des 

habitats ou espèces ayant conduit à la désignation de la Zone Spéciale de Conservation 
 
 
3.5.6 -  Secteur « Les Freyssets » 
Etat des lieux 

Ce secteur de 16 400 m² compte 780 m² au sein du site Natura 2000, soit environ 5% de sa 
surface. 
Bibliographie 
Espèces protégées 

Le secteur UH n’est concerné par aucune observation d’espèce protégée connue depuis 2009. 
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Habitats et fonctionnalités écologiques 

Les habitats du secteur compris en Natura 2000 présentent une occupation du sol anthropique, 
de type prairies de fauche. Ces espaces peuvent être utilisés ponctuellement pour la chasse de 
certaines espèces, mais leur localisation en bordure de jardin résidentiel en fait une zone peu 
favorable à la faune. 
Le secteur ne présente pas d’habitat d’intérêt communautaire. 
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Observations de terrain 
La partie du secteur incluse au sein du Site Natura 2000 correspond à une prairie de pâture en 
bordure de jardin. Un Faucon crécerelle a été observé en chasse au dessus de cet espace, puis 
au repos à la cime des arbres du jardin attenant. Cette observation confirme le fait que cet espace 
soit utilisé ponctuellement comme territoire de chasse par certaines espèces. 
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Incidences attendues 

Les incidences attendues de ce zonage sur le site Natura 2000 sont très faibles. Il s’agit d’une 

réduction possible du territoire de chasse de certaines espèces. Cet espace est cependant 
situé à proximité d’habitations, rendant peu favorable leur utilisation par les espèces d’intérêt 

communautaire. 
 

"Les Freyssets", prairie de pâture. ©Ecovia, mars 2025 

Faucon crécerelle observé sur le secteur « Les Freyssets ». 
©Ecovia, mars 2025 
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Conclusions 

Du fait de la nature des habitats naturels du secteur (anthropisés, peu de supports pour la 
biodiversité) et de leur localisation (à proximité d’espaces habités), le zonage du secteur 

« Les Freyssets » n’est pas susceptible de remettre en question la conservation des 

habitats ou espèces ayant conduit à la désignation de la Zone Spéciale de Conservation.
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3.6-  Conclusions concernant les incidences du PLU sur les Sites Natura 2000 
Du fait de la nature des habitats naturels des secteurs (anthropisés, peu de supports 
pour la biodiversité), de leur localisation (à proximité d’espaces habités, enclavé par un 

axe routier), et/ou de l’absence d’observation d’espèces protégées ; du fait des 
dispositions présentes au sein du PLU ; celui-ci n’est pas susceptible de remettre en 

question la conservation des habitats ou espèces ayant conduit à la désignation des 
Sites Natura 2000 présents sur le territoire de Gap. 
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4 -  Zones humides 
 

4.1-  Rappels réglementaires concernant les zones humides et leur 
détermination 
 
4.1.1 -  Réglementation générale 
Selon le code de l’environnement, les zones humides sont des « terrains, exploités ou non, 

habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou 
temporaire ; ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles 
pendant au moins une partie de l'année ». (Art. L.211-1). 

Ces milieux sont protégés au titre de la Loi sur l’Eau depuis 1992 (codifiée dans le code de 

l’environnement dans les articles L210-1 et suivants). Toutes réalisations d’installations, 

ouvrages, travaux ou activités (IOTA), qui peuvent avoir un effet sur la ressource en eau ou 
les écosystèmes aquatiques et humides, sont soumises à autorisation (zone humide de 
superficie supérieure à 10 000 m²) ou déclaration (zone humide de superficie supérieure 
à 1 000 m²) administrative préalable. Dans un site Natura 2000, tout IOTA réalisé sur une zone 
humide (zone humide de superficie supérieure à 100 m²) est soumis à une évaluation des 
incidences. 

L’Arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009 précisant les critères de 
définition et de délimitation des zones humides en application des articles L214-7 et R211-108 
du code de l’environnement, explicite que les zones humides sont identifiées soit par un 
critère pédologique (présence de traces d’hydromorphie), soit par un critère floristique 
(présence des espèces indicatrices de zones humides sur un recouvrement suffisant, définis 
réglementairement). 

 
 

4.1.2 -  Zones humides et élaboration du PLU 
Dans le cadre de l'élaboration d'un PLU, l’évaluation environnementale intervient en amont 

pour évaluer les effets potentiels des projets d'aménagement prévus par le PLU sur 
l’environnement. Elle permet de s'assurer que les projets respectent les exigences 

environnementales et de proposer des mesures pour éviter, réduire ou compenser les impacts 
négatifs. Parmi les impacts à éviter, réduire ou compenser, la Loi sur l’eau impose la 

prise en compte des zones humides. 

 

4.2-  Données utilisées 
4.2.1 -  Données générales 
Données Source Date d’acquisition 
Zonage du PLU de Gap 

Ville de Gap Novembre 2024 Secteurs d’OAP 
Périmètre communal 
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4.2.2 -  Localisation des zones humides 
Données Source Date d’acquisition 
Zones humides issues de 
la TVB 
(Prescriptions 
surfaciques) 

Ville de Gap Novembre 2024 

Délimitations de zones 
humides 2024 Ecovia Décembre 2024 

 

4.3-  Méthodologie 
4.3.1 -  Objectifs de l’étude 
4 secteurs ont fait l’objet d’une étude de terrain afin de préciser l’évaluation 

environnementale du PLU. 
Les prospections avaient pour objectif de : 

- statuer sur la présence effective ou non de zones humides, via une analyse 

pédologique ; 

- lorsqu’elles sont présentes, délimiter précisément ces zones humides. 

 

4.3.2 -  Séquences de terrain 
Une séquence de 2 jours de terrain a été effectuée par un hydrogéologue au mois de 
décembre 2024. 
Structure Dates 

Ecovia ▪ 16/12/2025 
▪ 17/12/2025 

 
4.3.3 -  Méthodologie de terrain 
La méthodologie de terrain a été appliquée conformément à l’Arrêté du 24 juin 2008. 
Aussi, en la présence d’un recouvrement suffisant d’espèces floristiques définies 

règlementairement comme indicatrices de zones humides, la superficie concernée a été 
considérée comme milieu humide, conformément à la méthodologie réglementaire. 
Dans le cas où aucune espèce indicatrice de zone humide n’avait été relevée, des sondages 

pédologiques ont été effectués afin d’infirmer ou de confirmer la présence de sols humides. 
 
 

4.4-  Résultats
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4.4.1 -  Les Terrasses 
Bibliographie 

La zone humide du secteur « Les Terrasses » concerne la zone UD attenante. Le Pélodyte ponctué a été relevé sur le secteur en 2012, en 
dehors de la zone UD. 
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Etude de terrain 

Les limites de la zone humide ont été précisées lors de l’étude de terrain. Elle concerne principalement la mare et ses abords. De nombreux 
forages domestiques sont présents à proximité. La zone UD est directement concernée par environ 460 m² de zone humide. 
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4.4.2 -  Tournefave 
Bibliographie 

La zone humide du secteur « Tournefave » concerne les zones UB et 1AUc attenantes. Aucune observation connue d’espèce protégée n’a été 

relevée sur le secteur depuis 2009. 
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Etude de terrain 

Les limites de la zone humide ont été précisées. Cette zone humide accompagne le ruisseau depuis sa résurgence dans le terrain, avant de 
rejoindre un des affluents de la Luye situé en contrebas. La zone UB est directement concernée par environ 420 m² de zone humide. La 
zone 1AUc n’est quant à elle pas concernée. 
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4.4.3 -  Tourronde 
Bibliographie 

La zone humide du secteur « Tourronde » concerne la zone UD attenante. Aucune observation connue d’espèce protégée n’a été relevée sur le 

secteur depuis 2009. 
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Etude de terrain 

Les limites de la zone humide ont été précisées. Cette zone humide est en partie alimentée par des drains au niveau des jardins individuels, 
ayant pour exutoire une canalisation dans la partie Sud-Ouest du terrain. La zone UD n’est pas directement concernée par la zone humide. 
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4.4.4 -  Basse Tourronde 
Bibliographie 

La zone humide du secteur « Basse Tourronde » concerne la zone UD attenante. Une observation de Butor étoilé a été relevée en 2017, en 
dehors de la zone UD. 
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Etude de terrain 

Les limites de la zone humide ont été précisées. Cette zone est en lien avec un ruisseau à l’Est. La zone UD n’est pas directement concernée 

par la zone humide, cet espace présentant des sols artificialisés ou fortement perturbés. 

 
 



 

231 
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4.5-  Incidences du projet de PLU sur les zones humides 
Les zones U et AU sont concernées, au total, par moins de 1 000 m² de zones humides 
(460 m² au niveau du secteur « Les Terrasses », 420 m² au niveau du secteur 
« Tournefave »). 
 

Dispositions du PLU 
– ZONES HUMIDES : Les zones humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement 

protégées tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés 

notamment pour restaurer ou mettre en valeur ces sites. 

 
Les zones humides sont identifiées par une sur-trame au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme comme éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue, qui permet d’identifier et 

délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique (et paysager), 

notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques. 
 Les règles du PLU garantissent ainsi la protection de ces milieux, en dehors de raisons d’intérêt 

public motivées et argumentées, limitant ainsi tout impact négatif durable sur ces bordures 
de zones humides. 
 
Concernant les espèces protégées observées au niveau des zones-humides, elles 
concernent des habitats présents uniquement en dehors des zones U et AU. 
 
Conclusion 
D’après la caractérisation des zones humides effectuée au travers de la bibliographie, et affinée 

par une étude du terrain ; d’après l’analyse de présence connue des espèces protégées liées aux 

milieux humides ; d’après les dispositions communes à toutes les zones présentées au sein 

du PLU ; le PLU de la commune de Gap met en place les conditions nécessaires à la 
préservation des zones humides identifiées. 
 
 
4.6-  Mesures complémentaires préconisées 
Comme vue précédemment, les délimitations de certaines zones humides ont été précisées par 
une étude de terrain. Aussi, en complément, : 

ER-7 : La délimitation graphique du PLU pourra être modifiée afin de rendre compte de la 
précision des délimitations de certaines zones humides : intégration dans la délimitation de la 
TVB, ou dans le zonage. 
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Conclusion générale 
Conclusion en l’état actuel du PLU 
 

Rappel des dispositions prises par le PLU 
 

– TRAME VERTE ET BLEUE : Identification de la Trame Verte et Bleue au titre de l’article L151-
23 du Code de l’Urbanisme (identification et protection des grands réservoirs de biodiversité et 
des zones humides, préservation, mise en valeur et favorisation du maillage du réseau 
écologique par la prise en compte des corridors écologiques y compris en milieu urbain et péri-
urbain). 

 
– ZONES HUMIDES : Les zones humides et bordures de cours d’eau sont particulièrement 

protégées tout en laissant la possibilité à des aménagements ou travaux d’être réalisés 

notamment pour restaurer ou mettre en valeur ces sites. 

 

– CORRIDORS/HAIES : Les corridors et haies identifiées font l’objet de prescriptions visant à leur 

préservation,  

 

► CLÔTURES : Pour faciliter les circulations de la petite faune, les dispositions relatives aux « 
clôtures » précisent qu’aux abords de la « Trame Verte et Bleue », celles-ci devront être 
perméables. 

 

► IMPLANTATION : Les dispositions en matière d’implantation des constructions précisent que 
toute construction devra être implantée à au moins 6m du bord d’un cours d’eau et à 4m 

d'une limite de zone A ou N (retrait paysagé). 

 

► TRAITEMENT PAYSAGER : Les dispositions en matière de traitement paysager participent à 
la constitution d’une multitude de petites zones de refuge, d’habitat et de nourrissement dans 

les secteurs bâtis. Les arbres et massif de hautes tiges, canaux, fossés, talus, terrasses 
naturelles existants… doivent être maintenus et entretenus afin de préserver leur 
fonctionnement écologique, biologique et leur caractère paysager et patrimonial. 

 
Le respect des dispositions du règlement de PLU permet de limiter les incidences de nature à 
détruire des individus, des habitats ou remettre en cause la préservation d’espèces protégées. 
Toutefois, certaines espèces (notamment flore) et habitats d’intérêt (zones humides 

redélimitées, ou habitats pouvant notamment accueillir des espèces faunistiques 
protégées), ne sont pas concernés par ces dispositions et nécessitent une attention 
particulière afin d’assurer leur protection. Des mesures complémentaires pourraient donc 
être préconisées. 
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Mesures complémentaires préconisées 
Afin que le PLU n’ait pas d’incidences significatives sur les espèces protégées, les mesures 
complémentaires suivantes pourraient être intégrées au sein des prescriptions graphiques, 
du règlement, ou des OAP : 

ER-1 : Préserver les stations d’espèces végétales protégées connues par leur intégration au sein 
des prescriptions du PLU (TVB ponctuelle, ou élément à préserver au sein des OAP). 
 
ER-2 : Préserver dans les OAP ou par une intégration aux prescriptions graphiques (TVB) les 
éléments supports de biodiversité identifiés lors des prospections (voir cartographies de terrain : 
« Eléments à préserver »). 
 

ER-3 : Réaliser les travaux en dehors des périodes de reproduction (période s’étendant de mars 
à fin juillet). 
 
ER-4 : Réaliser les travaux de manière à permettre la fuite des espèces, notamment des reptiles, 
et éviter la destruction des individus (évolution centrifuge) ; 

 
ER-5 : Eviter l’utilisation de produits phytosanitaires, durant les phases de chantier ; 

 

ER-6 : Eviter les éclairages au niveau des zones arborées. Dans le cas contraire, ils pourront 
être adaptés (adapter les horaires d’éclairage, utiliser des lampes à vapeur de sodium plutôt que 
des lampes à vapeur de mercure…). 

 

ER-7 : La délimitation graphique du PLU pourra être modifiée afin de rendre compte de la 
précision des délimitations de certaines zones humides : intégration dans la délimitation de la 
TVB, ou dans le zonage. 
 
Ces mesures, lorsque nécessaire, ont été localisées cartographiquement pour les 
secteurs U/AU concernés.  
 
Conclusion finale 
Etant donné les dispositions prises par le PLU, et sous réserve du respect des mesures 
complémentaires préconisées, celui-ci n’est pas susceptible d’occasionner une incidence 

significative sur les espèces protégées. 
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